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Preface 


Auto-entrepreneur : 
la revolution d’un nouveau 
regime ! 


L’annee 2009 marquera une rupture dans l’edition 
d’ouvrages de sciences economiques et sociales au 
chapitre « Entrepreneur et creation d’entreprise ». 

Avec le nouveau statut d’auto-entrepreneur, la France 
innove et leve tous les freins a l’acte d’entreprendre. 

En pleine tempete economique, chacun est concerne 
par cette nouvelle possibility qui nous est offerte 
d’aller tenter l’aventure entrepreneuriale en limitant 
les risques et en simplifiant a l’extreme toutes les 
formalites. 

Tout devient possible pour tous. 

Devenir auto-entrepreneur pour tester un projet, creer 
son propre emploi, tenter un nouveau job sans quitter 
le sien, completer ses revenus. . . 
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C’est possible que Ton soit etudiant, salarie, retraite, 
demandeur d’emploi... et meme fonctionnaire. 

Ce nouveau statut dont le succes programme a ete 
immediat (135 000 auto-entrepreneurs au l er trimestre 
2009) devrait contribuer a replacer la France dans le 
peloton de tete des champions de la creation d’entre- 
prise et de l’esprit d’entreprendre. 

Puisque les etudiants peuvent aussi devenir auto- 
entrepreneurs, on peut formuler le voeu que l’Educa- 
tion Nationale suive cette revolution culturelle et 
inscrive aux programmes des jeunes lyceens des 
modules de preparation a « l’acte d’entreprendre » 

Meme si la simplification a ete poussee a l’extreme, il 
reste quelques principes et quelques regies a respec- 
ter pour devenir auto-entrepreneur. Les auteurs du 

Guide pratique de V auto-entrepreneur ont realise 
cette synthese remarquable qui va permettre a beau- 
coup d’entre nous, de passer de l’idee a l’acte, et 
d’exprimer pleinement nos talents caches qui se reve- 
leront au fur et a mesure de notre vie d’auto- 
entrepreneurs. 


Xavier KERGALL 
President du Salon des Entrepreneurs 
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Introduction 


Dans l’ouragan mondialise qui n’en finit plus de 
balayer certitudes financieres et modeles economi- 
ques, le dispositif de l’auto-entrepreneur apparait 
comme une oasis salutaire et inesperee. Apres des 
decennies de bureaucratic pesante et d’appels a coti- 
sations propres a tuer dans l’oeuf toutes les initiatives, 
nos administrations s’auto-revolutionnent ! 

Ce bouleversement, on le doit a deux hommes 
— Herve Novelli, Secretaire d’Etat charge des entre- 
prises, et Francois Hurel, Delegue general de la Compa- 
gnie Nationale des Commissaires aux Comptes — qui 
ont interprets a leur fagon une celebre profession de 
foi : « travailler plus, pour gagner plus ». Ceux-la ont 
imagine que si le Frangais moyen n’est pas necessai- 
rement tente par la creation d’entreprise « bling- 
bling », il cherche a coup sur un moyen de s’en sortir, 
lorsqu’il ne s’agit pas parfois de survivre tout simple- 
ment. C’est ainsi que sous l’impulsion de la loi de 
modernisation de l’economie votee le 4 aout 2008 
(loi n' 2008-776), le regime de l’auto-entrepreneur est 
entre en vigueur le l er janvier 2009- 

Pour la premiere fois, il devient possible de creer une 
activite independante principale ou accessoire a un 
autre revenu, dans un cadre legal, sans etre harasse 
de charges a payer avant le premier euro gagne. 
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Pour la premiere fois, on ne cotise pour sa protection 
sociale, sa retraite et son impot qu’au prorata de ce 
que Ton encaisse reellement. 

Pour la premiere fois, les organismes de collecte des 
cotisations sociales et l’administration fiscale 
travaillent ensemble. 

Pour la premiere fois enfin, il est possible de suspen- 
dre ou cesser son activite sans que Ton vienne recla- 
mer des arrieres. 

Autre fait historique : un guichet unique sur Internet 
— www.lautoentrepreneur.fr — centralise la docu- 
mentation officielle et toutes les formalites. 

Les cent vingt mille etudiants, salaries, retraites et 
demandeurs d’emploi qui ont d’ores et deja adopte le 
nouveau systeme ne s’y trompent pas : ils y voient 
l’opportunite unique de depenser juste, pour juste 
travailler. 

Contrecoup de cet enthousiasme, le dispositif inspire 
ses adversaires. Ils objectent qu’il ne sert finalement 
qu’a transformer des porteurs de projets en « gagne- 
petit », a extraire des chomeurs des statistiques et a 
legaliser tous les petits boulots realises jusqu’ici au 
noir. C’est peut-etre aller vite en besogne : un auto- 
entrepreneur prestataire de services, par exemple, 
peut gagner plus de 2 000 euros nets d’impot par 
mois ; le demandeur d’emploi passe du statut d’allo- 
cataire a celui de createur d’emploi ; quant aux busi- 
ness non declares, qui peut vraiment s’indigner de les 
voir rentrer dans le rang ? 

Certes, l’auto-entreprenariat est encore jeune et 
perfectible. Il a ses limites et ses contraintes. Devenir 
auto-entrepreneur n’est pas la voie universelle pour 
tous les projets ni toutes les ambitions. Le systeme ne 
vous donne pas non plus un blanc-seing pour faire 
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ou vendre n’importe quoi. Un auto-entrepreneur qui 
ne respecte pas les regies du metier peut le payer 
cher : sa responsabilite et ses biens personnels sont 
en jeu. 

Avec ce regime, les politiques livrent un socle admi- 
nistrate, social et fiscal simplifie pour se lancer. Le 
reste ne se decrete pas, c’est a vous de le construire : 
la reussite de votre auto-entreprise devra autant a vos 
qualites personnelles et a l’originalite de votre demar- 
che qu’a la rigueur avec laquelle vous menerez votre 
barque. 

Peut-etre qu’au bout du compte, vous resterez auto- 
entrepreneur parce que les revenus que vous en tire- 
rez suffiront a votre peine. Qui sait si vous n’utiliserez 
pas ce tremplin avec l’envie de pousser plus loin 
encore l’aventure ? Dans tous les cas, vous aurez 
conquis une nouvelle liberte : celle de travailler pour 


vous. 
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Chapitre 1 

Pourquoi devenir 
auto-entrepreneur ? 


Comme vous le decouvrirez avec cet ouvrage, le 
regime de l’auto-entrepreneur, c’est avant tout de la 
simplicite. Simplicite a creer votre entreprise. Simpli- 
city a la gerer au quotidien. Et le cas echeant, simpli- 
cite a en fermer les portes. 

Cette simplicite de tous les instants n’a qu’un objectif : 
permettre a tout un chacun d’exercer une activite 
professionnelle independante. Mais attention : la 
simplicite presente un revers. Ce nouveau dispositif 
ne represente pas la panacee en matiere d’entreprise. 
Compte tenu de ses limites (chiffre d’affaires 
plafonne, absence de TVA, etc.), il ne convient pas a 
toutes les situations. Pour les projets qui necessitent 
d’importants investissements, un ou des salaries ou 
encore des associes, ce regime n’est absolument pas 
indique. 

En revanche, l’auto-entrepreneur s’avere un cadre 
legal, social et fiscal tres interessant pour des activites 
unipersonnelles qui ne necessitent pas d’investir 
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beaucoup d’argent. Mais notez bien que ce cadre 
n’est qu’un outil. Encore faut-il avoir un projet ou ne 
serait-ce que l’envie de se lancer dans l’entreprena- 
riat. En effet, quoi qu’en disent certains, il s’agit bel et 
bien d’entreprenariat. 

Quels sont done vos objectifs pour creer une activite 
independante ? Voila la premiere des questions a vous 
poser. S’agit-il de generer un complement de 
revenus ? De tester une idee ou un marche ? De deve- 
nir votre propre patron ? Ou encore de legaliser une 
activite non declaree ? Eclairons ici votre projet. 


Pour completer vos revenus 

La recherche d’un revenu complementaire peut inte- 
resser beaucoup de monde ; en premier lieu, les sala- 
ries a temps partiel, les interimaires, les etudiants et 
les retraites qui subissent de plein fouet la baisse du 
pouvoir d’achat. Mais cela concerne aussi les salaries 
a temps plein dont la remuneration n’evolue pas. 

Si vous entrez dans Pune de ces categories, demarrer 
une activite lucrative annexe peut constituer la solu- 
tion. Et dans ce cas, creer sous le regime de Pauto- 
entrepreneur s’avere tout indique. Premierement, 
e’est en effet une forme d’entreprise facile a mettre en 
oeuvre et a gerer. Voila un atout important pour les 
actifs et les etudiants dont Penergie ne sera pas 
depensee en formalites administratives. Deuxieme- 
ment, il ne grevera pas le budget du foyer si aucun 
chiffre d’affaires n’est realise. Les mois ou vous 
n’encaissez rien ne vous couteront aucune charge, ni 
sociale, ni fiscale. 

Et si votre situation professionnelle evolue et que 
vous n’avez plus de temps a y consacrer — ou espe- 
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rons, plus besoin — , la fermeture de votre entreprise 
ne sera qu’une simple formalite, sans consequences 
financieres si vous avez honore vos echeances et si 
aucun emprunt n’est venu alourdir la structure. 


Pour tester une idee 

Avant de se lancer corps et ame dans un projet 
d’entreprise, ne serait-il pas appreciable de pouvoir 
tester une idee ou un marche en situation reelle ? De 
profiter d’un conge sans solde, d’une mise a disposi- 
tion ou d’un long conge pour faire ce test ? 

Avec le cadre juridique de 1’ auto-entrepreneur, c’est 
possible. Puisque cela ne coute rien, vous pouvez 
creer une activite, en faire la promotion et demarcher 
d’eventuels clients sans risque. En plus, vous disposez 
d’un cadre legal pour le faire. Si d’aventure, des pros- 
pects se transformaient plus vite que prevu en clients 
sur le point de signer un contrat ou d’acheter, vous 
disposeriez deja de la structure pour concretiser la 
vente. Cela eviterait de les faire patienter et de pren- 
dre le risque de les perdre. Dans ces conditions, le 
regime de l’auto-entrepreneur serait un veritable 
tremplin. 

Durant cette phase de test, vos efforts ne portent pas 
leurs fruits ? Vous ne parvenez pas a seduire des 
clients et a remporter des marches ? Votre idee de 
depart s’avere finalement ininteressante en l’etat ? 
Votre prix semble mal adapte ? Mettez alors en 
sommeil les activites de votre entreprise le temps 
d’affiner votre projet. N’etant pas soumis a des char- 
ges sociales si vous n’encaissez rien, vous ne subirez 
pas de pressions d’ordre financier durant cette pause. 



18 Le guide pratique de l’ auto-entrepreneur 


Enfin, vous pouvez mettre fin a votre entreprise a tout 
moment et sans casse si vous vous rendez compte 
que certaines competences vous manquent, que vous 
n’etes pas dans les bonnes conditions pour demarrer 
une nouvelle activite, que finalement vous n’etes pas 
fait pour l’entreprenariat, ou encore qu’etre sur tous 
les fronts (commercial, production, gestionnaire, etc.) 
n’est pas votre tasse de the. 


Pour lancer votre boite 

Passionne qui a un savoir ou un savoir-faire a exploi- 
ter, chomeur resolu a creer son propre emploi, salarie 
qui envisage d’etre seul maitre a bord ou retraite ne 
desirant pas raccrocher... Les raisons d’entreprendre 
sont nombreuses et variees. 

Toutefois, meme si l’envie, l’energie et la maturite du 
projet sont bien au rendez-vous, il peut se reveler 
salvateur de s’engager d’abord dans une structure 
legere telle que celle proposee par le dispositif de 
l’auto-entrepreneur. La gestion simplifiee de ce 
regime permet au chef d’entreprise qui debute de se 
focaliser d’abord sur l’essentiel, a savoir conquerir et 
satisfaire sa clientele. Debuter avec le regime general 
de l’entreprise individuelle ou, plus complexe encore, 
dans le cadre tres formaliste d’une societe (EURL, 
SARL, SA, etc.) necessite d’assimiler rapidement de 
nombreux elements de gestion et engage un certain 
nombre de frais. 

Une fois que vous aurez prouve vos capacites a diri- 
ger une entreprise, il sera toujours temps de reflechir 
a un autre regime ou a un autre statut. C’est la une 
reflexion importante, car l’administration et le 
montant des charges ne seront plus les memes. L’un 
et l’autre monteront en puissance. 
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Pour legitimer une activite jusqu’ici 

NON DECLAREE 

Inutile de se voiler la face. Nombreuses sont les 
personnes qui exercent une activite non declaree, dite 
au « noir », soit en toute connaissance de cause, pour 
eviter les charges sociales et fiscales, soit en pensant 
parfois agir dans la legalite. Ainsi, certains croient-ils 
qu’une tolerance existe pour le particulier afin qu’il 
puisse encaisser une facture en dehors de toute struc- 
ture administrative. Ceci pour s’affranchir de payer un 
salaire et eviter le paiement de cotisations aupres des 
organismes sociaux. Selon diverses rumeurs, un 
quidam sans numero de Siret pourrait encaisser 
jusqu’a 5 000 ou 7 600 euros sans avoir a les declarer 
et en fournissant une « facture » quelconque. C’est 
tout bonnement faux. 

En resume, il n’y a que deux fagons d’etre remunere 
pour un travail en France : le salariat ou la facturation 
que seule une entreprise dument enregistree peut 
utiliser. Si vous ne remplissez pas ces conditions, vous 
etes dans Pillegalite. Or, exercer une activite lucrative, 
recurrente et sans declaration aupres d’aucun orga- 
nisme est considere comme du « travail dissimule par 
dissimulation d’activite » (Code du travail, art. L. 8221- 
1 a L. 8221-4). Vous encourez un emprisonnement de 
trois ans et une amende de 45 000 euros. Sans parler 
des consequences penales pour l’etablissement de 
fausses factures, puisque realisees sans numero de 
Siret. 

Mais au-dela de ce risque penal, il y a le risque d’acci- 
dent et de ses consequences. Une blessure grave, voire 
incapacitante, survenue sur le lieu d’execution de l’acti- 
vite ne serait couverte par aucune assurance. Les 
consequences financieres pourraient etre facheuses. 
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Plutot que prendre de tels risques, mieux vaut 
travailler dans la legalite en officiant sous le regime de 
l’auto-entrepreneur. Les formalites de creation sont 
rapides et gratuites. Quant aux charges, elles sont 
moins elevees que dans d’autres types d’entreprise et 
calculees sur les encaissements. 

Et meme pour des activites sans risque accidentel, il 
est indispensable d’agir en respectant la loi. Par 
exemple pour des ventes sur Internet regulieres et 
d’une certaine importance, il vous est maintenant 
conseille d’ouvrir une entreprise sous le regime de 
l’auto-entrepreneur. Le site d’encheres eBay incite 
ainsi les particuliers qui realisent regulierement un 
chiffre d’affaires d’au moins 2 000 euros par mois a se 
declarer comme professionnels, et done a devenir 
auto-entrepreneurs. Si vous franchissez le pas, il 
faudra revoir vos prix a la hausse pour compenser les 
charges sociales et fiscales. Mais vous travaillerez 
ensuite en toute legalite. Et cela n’a pas de prix. 

L’auto-entrepreneur et le portage salarial 

Le portage salarial est un dispositif reglemente qui 
permet d’exercer une activite professionnelle ou de 
repondre a une mission ponctuelle a titre de presta- 
taire autonome. Avec un avantage en plus : un statut 
de salarie et un contrat de travail. Le porte prospecte 
sa clientele et negocie lui-meme la nature de sa 
prestation : contenu, delai, duree et tarif. Il reste a la 
charge de la societe de portage de signer un contrat 
de prestation avec le client, de s’occuper de la factu- 
ration et d’etablir un contrat de travail au porte. En 
contrepartie de son entremise, la societe de portage 
preleve des frais de gestion administrative (entre 5 et 
15 %) sur la facture finale. Le solde est verse au porte, 
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deduction faite des charges patronales et salariales 
(45 % environ). 

Souple et securisant (voir le tableau comparatif 
suivant), le portage salarial peut etre vu comme une 
opportunity de tester un marche ou une idee, sans 
risque et sans avoir a creer une entreprise. A une 
double condition : d’une part, il faut exercer une acti- 
vity qui entre dans le champ des missions acceptees 
par les societes de portage : conseil, audit, creation de 
site Internet, formation, animation, cycle de conferen- 
ces, etc. Ainsi, les metiers reglementes sont exclus du 
dispositif. D’autre part, il faut accepter le principe de 
ceder a peu pres la moitie de ses recettes. 


Tableau 1 - Auto-entreprenariat et portage salarial : 
comparaison des dispositifs 



Auto-entrepreneur 

Portage salarial 

Domaine 

d’intervention 

Un grand nombre de 
domaines (commerce, 
artisanat, activite 
liberate) y compris les 
secteurs reglementes, 
lorsque (’entrepreneur 
remplit les conditions 
d’exercice. 

Prestations 
intellectuelles dans la 
plupart des cas. Les 
metiers reglementes 
et les professions qui 
necessitent I’usage 
d’un outil sont exclus. 

Venteaux 
particulars 
(marchandises/ 
prestations 
de service) 

Oui, dans le respect 
des dispositions 
reglementaires en 
matiere de protection 
des consommateurs. 

Impossible, sauf 
a mettre en place un 
montage administratif 
complexe. 

Charges sociales 
a payer 

De 12a21,3%selon 
la nature de I’activite. 

45 % de charges. 

Relations 
avec le client 

Contact direct. 

Contact direct jusqu’a 
la factu ration. 

Date de paiement 
de la prestation 

Selon la date de 
paiement definie sur 
la facture (en theorie). 

Salaire mensualise ou 
verse apres paiement 
du client. 
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Obligations 

comptables 

Tenue d’une 
comptabilite simplifiee 
a un livre des recettes 
et eventuellement un 
registre des achats. 

Aucune. 

Actions 

commerclales 

A la charge du createur/prestataire porte. 

Formalites 
a accomplir 

d:,' ' : ■ 

Declaration d’activite 
aupresd’un Centre de 
formalites des 
entreprises (CFE) ou 
sur Internet. 

Prise en charge 
administrative du 
devis client jusqu’au 
paiement du salaire. 
La societe de portage 
doit signer une 
convention avec le 
porte et un contrat de 
mission avec le client. 

Protection sociate 

Au niveau du regime 
general de la Securite 
sociale hors 
assurance chomage. 

Equivalente au regime 
general de la Security 
sociale des salaries. 

Maintien 
ou ouverture de 
droits 

& indemnisation 
chomage 

Maintien des droits 
sous certaines 
conditions. 

Oui (maintien et 
ouverture de droits). 

Limite de chiffre 
d’affaires 

80 000 € HT pour la 
vente de 
merchandises. 

32 000 € HT pour les 
prestations de 
service. 

Aucune. 

Engagement du 

patrimolne 

personnel 

Oui avec possibility 
d’en proteger une 
partie (biens 
immobiliers). 

Non. 

Assurance 
des risques 
professionnels 

Souscription 

volontaire. 

Incluse. 
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Tableau 2 - Auto-entreprenariat et portage salarial : 
simulation de revenus nets hors impot 



Auto-entrepreneur 
prestataire 
de service 

Consultant 
en portage salarial 

Prestation facturee 
& un professionnel 

1 500 € HT 

1 500 € HT 

rr . 

- 274,50 € 
1 225,50 € 

- 150 € 

- 607,50 € 
742,50 € 


Dans Pabsolu, il est possible — et certaines societes 
de portage mettent desormais en avant cette possibi- 
lity — de cumuler une situation d’auto-entrepreneur 
et un statut de porte. Ceci peut s’averer interessant 
pour Pencaissement de recettes qui, si elles etaient 
integrees au chiffre d’affaires de Pauto-entrepreneur, 
le feraient sortir du regime. 

Hors de ce schema, lorsque Pon compare les sommes 
engrangees par Pentrepreneur et le porte, on cherche 
ou est Pinteret du portage sinon pour la societe qui 
delivre le « service ». Au lieu d’encaisser 
1 225,50 euros sur 1 500 euros en tant qu’auto-entre- 
preneur, le porte ne percevra que 742,50 euros. La 
difference se chiffre a 483 euros sur 1 500 euros 
factures ! 
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Attention aux pieges ! 

Vous recherchez un emploi et une entreprise vous 
demande de devenir auto-entrepreneur pour travailler 
avec elle plutot que d’etre embauche. Attention a ce 
que vous allez perdre ! Tout d’abord, vous n’auriez 
pas droit aux conges payes. II vous reviendra d’inte- 
grer cela dans votre prix, tout comme les cotisations 
sociales que vous aurez a payer, puis a reussir a nego- 
cier ce prix. Ensuite, l’entreprise ne cotiserait pas pour 
l’assurance chomage a laquelle vous pourriez preten- 
dre en cas de rupture de contrat de travail. Et n’ayant 
pas de contrat de travail, l’entreprise se trouverait 
liberee de toute obligation contractuelle vis-a-vis du 
collaborateur que vous ne seriez pas. Elle pourrait 
done a tout moment cesser de travailler avec vous... 
avec ce que cela engendre de pression sur vos prix. 

Autre situation piegee : vous etes salarie et l’entre- 
prise qui vous emploie vous demande de demission- 
ner et de devenir auto-entrepreneur. Sachez que 
l’entreprise ne prendra pas le risque de vous faire 
travailler ensuite. En effet, un lien de subordination 
pourrait etre constate par les organismes sociaux et 
un redressement de charges serait alors effectue. Vous 
perdriez votre emploi ainsi que votre client. 
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Chapitre 2 


Qui peut devenir 
auto-entrepreneur ? 


Comme nous l’avons vu, le regime de Pauto-entrepre- 
neur permet a tous les Frangais qui le souhaitent 
— etudiants, demandeurs d’emploi, salaries, fonction- 
naires, retraites, inactifs — de se mettre a leur compte ou 
de creer une activite independante en complement d’un 
revenu principal. Les secteurs economiques concemes 
sont le commerce, Partisanat et les prestations de 
service. Les activites liees a Pagriculture, relevant d’un 
regime fiscal different, n’entrent pas dans le dispositif. 

L’auto-entreprenariat, en vigueur depuis le l er janvier 
2009, interessera particulierement celles et ceux tentes 
de monter une petite affaire mais jusque-la decoura- 
ges par la lourdeur des formalites et le poids des char- 
ges sociales qui les guettaient avant meme de gagner 
leur premier euro. 

Seules les personnes physiques fiscalement domici- 
liees en France et exergant en « solo » beneficient de 
ce regime. Les societes (personnes morales) ne 
peuvent pas se transformer en auto-entreprises. 
L’auto-entrepreneur est avant tout un entrepreneur 
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individuel, inscrit comme tel aupres du Registre natio- 
nal des entreprises (RNE), et beneficiant d’un forma- 
lisme allege : dispense d’immatriculation a un registre 
professionnel et declarations sociales et fiscales 
simplifiees. Ainsi, au sein d’un meme foyer fiscal, rien 
n’empeche un mari, son epouse et leurs enfants (sous 
conditions pour les mineurs) de developper chacun 
une activite dans le cadre de l’auto-entreprenariat. 

Les citoyens d’un Etat membre de l’Union Euro- 
peenne (UE) ou d’un autre Etat signataire de l’accord 
sur l’Espace Economique Europeen (EEE) peuvent 
devenir auto-entrepreneurs a condition d’etre domici- 
lies en France. Le regime est accessible egalement aux 
ressortissants des autres pays des lors qu’ils sont titu- 
laires d’une carte de resident leur permettant d’exer- 
cer une activite non-salariee en France. 


Le cumul d’acttvites 

C’est l’une des grandes forces du nouveau systeme : 
autoriser et faciliter la cohabitation d’un statut social 
et la pratique d’une activite independante lucrative, 
occasionnelle ou reguliere. 

Etudiant et auto-entrepreneur 

Pour la loi, vous pouvez etre etudiant et auto-entrepre- 
neur des lors que vous ne vous lancez pas dans une 
activite reglementee pour laquelle vous n’avez ni les 
diplomes ni les qualifications professionnelles necessai- 
res (cette obligation s’impose a tous les futurs entrepre- 
neurs). Si vous etes beneficiaire d’une bourse ou d’un 
pret d’honneur « etudiant », vous pouvez cumuler acti- 
vite professionnelle et etudes a condition de respecter 
vos obligations d’assiduite aux cours et de presence aux 
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stages et examens (Bulletin officiel n° 26 du 26 juin 
2008, ministere de PEnseignement superieur et de la 
Recherche). Sachez, en revanche, que les recettes tirees 
de votre nouvelle activite au titre de Pannee N seront 
prises en compte en N+2 pour le maintien eventuel de 
votre bourse. Enfin, en tant qu’etudiant entrepreneur, 
vous beneficiez, a Pechelle nationale, de differentes 
mesures d’accompagnement et de financement : Bourse 
Defi Jeunes, Pret a la Creation d’Entreprise (PCE), etc. 

Un enfant mineur peut egalement devenir auto-entre- 
preneur, mais, selon sa situation, il ne pourra pas exer- 
cer tous les metiers. Ainsi, un mineur, emancipe ou pas 
(lire Pencadre), peut exercer en tant que professionnel 
liberal s’il respecte les conditions d’acces au metier. En 
revanche, les activites de Partisanat ne sont accessibles 
qu’aux mineurs emancipes. Enfin, quelle que soit sa 
situation juridique, un mineur ne peut avoir la qualite de 
commer^ant au regard de la loi. 



A retenir 

Un mineur, age au minimum de 16ans, peut 
obtenir son emancipation soit du fait de son 
mariage, soit a la suite d'une demande de ses 
representants legaux au juge des tutelles. 


Salarie du prive et auto-entrepreneur 

Demarrer une activite independante sans lacher son 
boulot etait complique, voire impossible a gerer il n’y 
a encore pas si longtemps. Avec son formalisme 
allege (declaration d’activite simplifiee, obligations 
comptables rudimentaires), Pauto-entreprenariat 
modifie la donne : desormais, tous les salaries du 
prive, quel que soit leur contrat de travail (CDI, CDD, 
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temps partiel, contrat d’accompagnement dans 
l’emploi, etc.), peuvent se lancer. 

Vos engagements vis-a-vis de votre employeur 

Si l’aventure vous tente, vous n’avez aucune declaration 
prealable a faire aupres de votre employeur, ni de limite 
d’heures a ne pas depasser au titre de votre activite 
d’auto-entrepreneur. Vous pouvez, par ailleurs et sous 
certaines conditions, obtenir un conge non remunere 
d’un an pour creation d’entreprise (renouvelable une 
fois). En revanche, la legislation vous impose d’autres 
contraintes. Ainsi, vous devez exercer en dehors des 
horaires de travail de l’entreprise. De plus, vous etes tenu 
a un devoir de loyaute a l’egard de votre employeur : 
sauf accord expres, vous ne pouvez pas utiliser le mate- 
riel et/ou les locaux de la societe et encore moins demar- 
cher les clients de l’entreprise pour votre propre compte. 
Vous vous interdirez egalement de denigrer les produits, 
les services ou la politique de votre employeur. Verifiez 
votre contrat de travail : il est possible que, dans des 
bomes fixees par la jurisprudence, des restrictions limi- 
tent votre droit de creer une entreprise et/ou que votre 
obligation de loyaute (une clause de non-concurrence 
par exemple) se prolonge apres avoir quitte la societe. 


A retenir 

Devenir auto-entrepreneur 
durant un conge sans solde 

Les conges sans solde ne sont pas soumis a un 
cadre juridique particulier. Si I'employeur autorise 
un salarie a prendre des conges sans solde, rien 
n'empeche celui-ci de mettre a profit ce temps 
pour creer son entreprise, dans le respect de son 
obligation de loyaute envers son employeur. 
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A retenir 

Les clauses limitatives du contrat de travail 

La clause d'exclusivite est une mention du contrat 
de travail destinee a empecher le salarie con- 
cerne d'exercer une autre activite professionnelle 
pendant la duree de son contrat de travail, pour 
son propre compte, ou pour un autre employeur. 
Cette clause ne peut pas vous etre opposee par 
votre employeur au cours de la premiere annee 
de creation de votre entreprise. 

La clause de non-concurrence a pour but 
d'empecher le salarie d'exercer une activite pro- 
fessionnelle concurrente susceptible de porter pre- 
judice a son employeur apres la rupture de son 
contrat de travail. Pour etre opposable au salarie 
cette interdiction doit : 

- servir la protection des interets de I'entreprise ; 

- etre limitee dans le temps et dans Tespace ; 

- tenir compte des specificites de I'emploi du 
salarie ; 

- comporter une contrepartie financiere. 

A defaut de remplir ces conditions, les tribunaux 
risquent fort de considerer que la clause de non- 
concurrence est inapplicable. 

Cotisations obligatoires 

En France, le principe de solidarity commande que 
des cotisations sociales soient dues sur chaque source 
de revenu. Par consequent, le salarie, tout comme 
l’etudiant, le demandeur d’emploi ou le retraite auto- 
entrepreneur, doit payer des charges sociales au titre 
de son activite independante, meme s’il beneficie 
d’une couverture sociale par ailleurs. Ces versements 
sociaux sont calcules en fonction de taux appliques 
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au chiffre d’affaires realise (lire en page 90). Les orga- 
nismes collecteurs n’accordent pas de reduction parti- 
culiere sur les cotisations, quand bien meme ils ne 
vous verseraient aucune prestation. En effet, dans les 
faits, lorsque vous exercez plusieurs metiers (salarie 
et entrepreneur par exemple), vous ne pouvez 
pretendre au benefice de prestations sociales 
qu’aupres du regime correspondant a votre activite 
principale. En revanche, tant que votre activite princi- 
pal reste le salariat, vous continuez a beneficier des 
allocations familiales gerees par votre Caisse des Allo- 
cations Familiales (CAF) ou la Mutualite Sociale Agri- 
cole (MSA). 
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Comment declarer votre revenu de salarie lorsque, 
en parallele, vous etes auto-entrepreneur ? Vous 
continuez a inscrire dans votre declaration d'impot 
sur le revenu vos salaires dans la categorie des trai- 
tements et salaires. 


L’exoneration de charges sociales 

En tant que salarie-createur, vous pouvez solliciter 
l’URSSAF pour une exoneration des charges sociales 
sur un an mais a une double condition : 

• avoir exerce au moins 910 heures d’activite sala- 
riee au cours des douze mois precedant la creation 
de l’entreprise ; 

• maintenir au moins 455 heures d’activite salariee 
dans les douze mois qui suivent le demarrage de 
l’entreprise. 

Pour justifier que ces conditions sont bien remplies, il 
est necessaire de joindre a votre demande d’exonera- 
tion un justificatif : attestation de 1 ’employ eur ou 
copie des bulletins de salaire. En pratique, la 
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demande est adressee sur courrier simple a chaque 
organisme social dont vous dependez au titre de votre 
activite independante : 

• pour les artisans et les commerg ants : le Regime 
Social des Independants (RSI) ; 

• pour les professionnels liberaux : le RSI (au titre 
de la maladie), TURSSAF (pour les allocations 
familiales) et la caisse d’assurance vieillesse dont 
vous dependez. 

Dans l’ideal, le salarie auto-entrepreneur formulera sa 
demande d’exemption a Tissue de sa declaration 
d’activite au Centre de formalites des entreprises 
(CFE) et, au plus tard, avant la fin de la periode 
d’exoneration. Cette franchise porte sur vos cotisa- 
tions obligatoires personnelles (assurance maladie- 
maternite, assurance veuvage, vieillesse, invalidite- 
deces et cotisations d’allocations familiales) dans la 
limite d’un revenu de 120 % du SMIC. Restent dues la 
CSG/CRDS, les cotisations d’accidents du travail et la 
retraite complementaire obligatoire. 

Si vos revenus excedent le plafond de 120 % du SMIC 
brut (18 433 euros en 2008), vous beneficierez de 
T exoneration de charges sociales pour la partie de vos 
gains ne depassant pas ce seuil. Seuls les revenus 
superieurs a cette limite seront soumis a cotisations 
sociales. Au cours de cette periode d’exoneration, 
vous ne pourrez pas beneficier du regime micro- 
social (lire page 89) ouvert aux auto-entrepreneurs. 

Votre assurance chomage 

Enfin, imaginons que vous soyez devenu auto- 
entrepreneur apres avoir ete licencie ou avoir demis- 
sionne de votre emploi de salarie. A Tepoque, vous 
aviez cree votre entreprise sans deposer de demande 
d’allocation chomage. Helas, vous etes contraint de 
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mettre fin a votre activite independante : vous pouvez 
malgre tout faire valoir vos droits a des indemnites 
chomage au titre de l’activite salariee anterieure, 
durant les trois ans qui suivent la fin de votre emploi 
salarie. Voila un filet de securite fort appreciable. 
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Vous etiez salarie depuis plusieurs annees. Vous 
avez subi un licenciement le l er mars 2009 avec 
un preavis de deux mois non effectue. En 
septembre 2009, vous creez votre entreprise sous 
le regime de I'auto-entrepreneur. En cas d'echec de 
votre activite independante, vous disposez de trois 
ans a compter du 30 avril 2009 pour beneficier de 
vos droits a allocations chomage au titre de votre 
ancien statut de salarie. 


Fonctionnaire et auto-entrepreneur 

La loi du 13 juillet 1983 encadre les conditions de 
cumul d’activites pour les agents de l’Etat, des collec- 
tivites territoriales, etablissements publics et etablisse- 
ments hospitaliers. Le principe affirme est que le 
fonctionnaire consacre l’integralite de son temps de 
service aux taches qui lui sont confiees et que son 
activite privee lucrative ne doit pas nuire au fonction- 
nement normal du service public. 

Fonctionnaires titulaires et stagiaires, agents contrac- 
tuels et ouvriers des etablissements industriels de 
l’Etat peuvent, dans une certaine mesure, deroger a 
cette regie pour creer une activite dans le cadre legal 
de l’auto-entrepreneur. La tolerance de l’administra- 
tion s’apprecie selon la nature des contrats de travail : 
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Le fonctionnaire a temps plein 
ou a temps partiel 

Par definition, il s’agit d’un agent public qui a le libre 
choix de son temps de travail. Sa demande de cumul 
est soumise a autorisation de la part de son adminis- 
tration (lire plus loin). Des lors, il peut etre autorise a 
exercer une activite accessoire sous le regime de 
l’auto-entrepreneur, sans limitation dans le temps, et 
dans l’un des domaines suivants : 

• expertises ou consultations aupres d’une societe 
ou d’un organisme prive ; 

• enseignement ; 

• formation ; 

• petits travaux menagers realises chez les 
particuliers ; 

• production d’oeuvres de l’esprit ; 

• activite de conjoint collaborates au sein d’une 
entreprise commerciale ou artisanale. 

L’article 2 du decret n° 2007-658 du 2 mai 2007 liste 
les activites concernees. 

Lorsque la demande de cumul est motivee par le 
projet de creer une activite commerciale, artisanale ou 
liberate a travers le dispositif de l’auto-entrepreneur, 
la derogation peut etre accordee pour un delai d’un 
an, renouvelable une fois. Dans cette situation, le 
fonctionnaire peut demander a beneficier d’un temps 
partiel qui ne peut lui etre refuse. Au terme de la 
periode de cohabitation entre mission de service 
public et exercice d’une activite lucrative indepen- 
dante, l’agent concerne doit choisir entre deux possi- 
bilites. Il peut demissionner ou demander une 
disponibilite pour convenances personnelles s’il 
decide de poursuivre son aventure entrepreneuriale. 
La disponibilite correspond a un conge non remunere 
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d’une duree de deux ans maximum, accorde sur auto- 
risation. Autre possibility : il doit cesser son auto- 
entreprise. 

Le fonctionnai re a temps partiel inferieur 
de moitie a la duree legale de travail 

Dans cette situation, Pagent ne choisit pas la duree de 
son temps de travail. Pour cumuler son emploi et une 
activite independante, il n’est tenu qu’a une declaration 
prealable aupres de son administration. Il peut done 
exercer en tant qu’auto-entrepreneur sans limite dans 
le temps. Cependant, Pautorite dont il releve peut lui 
demander de cesser son activity d’auto-entrepreneur si 
elle constate que celle-ci perturbe le fonctionnement 
du service ou porte atteinte a la dignite des fonctions 
exercees par Pagent dans Padministration. 

Se declarer auto-entrepreneur aupres 
de sa hierarchic 

Si vous etes dans la situation du fonctionnaire futur 
auto-entrepreneur, vous devez presenter une declara- 
tion ecrite a Pautorite dont vous relevez, deux mois 
au moins avant la date de creation de votre activity 
independante. Cette declaration mentionne la forme 
et l’objet social de Pentreprise, son secteur et sa bran- 
che d’activite ainsi que, le cas echeant, la nature et le 
montant des subventions publiques dont votre projet 
beneficie. 

Vos responsables de service disposent de quinze jours 
pour transmettre le dossier accompagne de leur 
propre appreciation a la commission de deontologie 
pour avis consultatif. Cette commission, qui siege a la 
Direction generate de Padministration et de la fonction 
publique (DGAFP), examine seulement la compatibi- 
lity du projet avec Pemploi occupe par le demandeur 
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au sein de Tadministration et s’assure en particulier 
que : 

• votre future activite d’auto-entrepreneur ne vous 
place pas en situation de prise illegale d’interets au 
sens de Tart. 432-12 du Code penal ; 

• votre future activite ne porte pas atteinte a la 
dignite de la fonction publique et ne risque pas de 
compromettre ou de mettre en cause le fonction- 
nement normal, Tindependance ou la neutrality du 
service qui vous emploie. 



A retenir 

Voici les references des textes reglementaires : 

- loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 

- decret n° 2007-658 du 2 mai 2007 ; 

- circulaire n° 2157 du 11 mars 2008. 

La commission a un mois pour rendre un avis. II 
appartient ensuite a votre autorite administrative de se 
prononcer, en dernier ressort, sur le cumul d’activite 
au regard des obligations de service. Sachez toutefois 
que T Administration ne peut pas s’opposer a une 
demande de temps partiel pour un motif lie a 1’ interet 
du service : le temps partiel est accorde de droit pour 
un fonctionnaire qui cree une entreprise (art. 46-1 de 
la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986). A Tissue de la 
premiere annee de cumul de statuts fonctionnaire/ 
auto-entrepreneur, la demande de renouvellement 
n’est pas soumise a consultation de la commission de 
deontologie. Enfin, le gouvernement prepare actuelle- 
ment des evolutions juridiques qui permettront de 
progresser encore sur la voie de Tassouplissement du 
cumul d’activite. 
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A retenir 

La circulaire du 31 octobre 2007 du ministere 
du Budget, des Comptes publics et de la Fonction 
publique definit les modalites d'exercice d'une acti- 
vite privee par un fonctionnaire ou un agent non- 
titulaire ayant cesse temporairement ou definitive- 
ment ses fonctions au sein de I'Administration. Ce 
texte precise egalement les modalites de cumul 
d'une activite d'auto-entrepreneur preexistante 
avant le recrutement en tant que fonctionnaire ou 
agent contractuel et la fonction d'agent public 
(wvwv.fonction-publique.gouv.fr/IMG/ 
circulaire_deontologie__20071 03 1 .pdf). 


Retraite et auto-entrepreneur 

L’assouplissement du cumul 

La loi de financement de la Securite sociale pour 2009 
a assoupli les regies de cumul emploi-retraite pour les 
retraites qui creent une activite sous le regime de 
l’auto-entrepreneur. Desormais, le cumul est possible 
sans aucune restriction dans l’activite ni limite de 
plafond. II concerne tous les ex-salaries du regime 
general (y compris les ex-fonctionnaires), du regime 
agricole et des regimes alignes, a la condition d’avoir 
exerce leur droit au depart en retraite a partir de 
60 ans s’ils ont cotise suffisamment pour obtenir une 
pension a taux plein ou de 65 ans dans le cas 
contraire. 

Pour les retraites partis en retraite sans taux plein ou 
avant 65 ans, la nouvelle loi de Securite sociale ne 
change rien : les anciennes regies de calcul sont 
toujours en vigueur. Notez que si vous etes retraite(e) 
d’un regime de non-salaries (RSI ou URSSAF), la 
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reprise d’une activite non salariee en tant qu’auto- 
entrepreneur peut avoir des incidences (diminution 
ou suspension) sur le versement de votre pension de 
retraite. Le site officiel de l’auto-entrepreneur livre 
tous les details a la rubrique ■ Documents utiles ». 

Les conditions du cumul pour les retraites 
du regime general 

En reprenant une activite professionnelle sous le 
regime de l’auto-entrepreneur, vous etes redevable 
des cotisations de Securite sociale et d’assurance 
vieillesse de base et complementaire, calculees sur 
vos recettes declarees. Ces charges sont versees 
chaque mois ou chaque trimestre (regime micro- 
social, lire page 92). 

En termes de prestations complementaires, si la 
nouvelle activite d’auto-entrepreneur releve du regime 
social qui verse la pension de retraite en tant que sala- 
rie, celui-ci n’a pas de droits supplementaires en ce qui 
concerne la pension de base et complementaire. 

Les ex-artisans, eux, n’ont pas de droits supplementai- 
res concernant la pension de base. En revanche, les 
cotisations versees creent de nouveaux droits en 
matiere de retraite complementaire. 

Quant aux anciens commergants et industriels, ils 
n’ont pas de droits supplementaires en ce qui 
concerne la pension de base. En revanche, ils obtien- 
nent de nouveaux droits pour la retraite complemen- 
taire, sauf s’il s’agit d’une reprise d’activite. 

Enfin, les retraites professionnels liberaux n’ont pas 
de droits supplementaires pour la pension de base et 
retraite complementaire. 

Par ailleurs, si votre nouvelle activite d’auto-entrepre- 
neur ne releve pas du regime qui verse votre pension 
de retraite, vos cotisations versees aupres des regimes 
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de base et complementaires sont productives de 
droits supplementaires (hors avocats). 



A retenir 

Si vous etes beneficiaire cTune pension d'invali- 
dite, nous vous recommandons d'interroger la 
Caisse Primaire d'Assurance Maladie (CPAM) qui 
verse votre indemnite afin de verifier les conditions 
de maintien de votre pension associee a I'exer- 
cice d'une activite sous le regime de I'auto-entre- 
preneur. 


Les statuts exclus du dispositif 

Quelques statuts derogatoires ne sont pas compatibles 
avec le regime de l’auto-entrepreneur. Sont notamment 
exclus les parents beneficiant d’un conge matemite ou 
patemite pris en charge par le regime general de la 
Securite sociale. L’exercice d'une activite professionnelle 
pourrait en effet entrainer la perte des indemnites jour- 
nalieres et un licenciement pour motif justifie. 

Sont egalement exclues les personnes beneficiant 
d’un conge parental d’education, sauf lorsqu’il s’agit 
d’exercer l’activite d’assistante maternel(le) dans le 
cadre de l’auto-entreprenariat. 

Enfin, les personnes beneficiant d’un conge maladie 
sont egalement exclues. 

Demandeur d’emploi : 

CE QUE VOUS DEVEZ SAVOIR 

Trouver un emploi salarie par ces temps de crise est 
loin d’etre evident. Monter votre entreprise peut 
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s’averer une opportunity de creer votre propre job. 
Pour les demandeurs d’emploi ayant un projet precis 
en tete ou meme une idee a tester, le regime de 
l’auto-entrepreneur peut etre un formidable atout 
pour rebondir rapidement. Les formalites administrati- 
ves sont reduites au maximum et ne coutent rien. 
Vous n’avez pas besoin de capital pour vous lancer 
dans des activites qui ne reclament pas d’investisse- 
ment. La gestion sous ce regime est des plus simples. 
Quant aux charges sociales et fiscales, elles ne seront 
a payer qu’au prorata de ce que vous encaisserez. 
« Pas de rentree d’argent, pas de charges ! », rappellent 
a l’envi les promoteurs du regime. 

Bref, creer une entreprise qui ne necessite pas 
d’investissement s’avere sans risque et sans difficulty 
sous le regime de l’auto-entrepreneur. Seule 
necessity : consacrer son temps non plus a la recher- 
che d’un emploi, mais a celle de clients. Et si finale- 
ment vous retrouvez une activity salariee, fermer 
votre auto-entreprise ne vous coutera ni effort, ni 
argent. C’est done une aventure a tenter sans modera- 
tion, d’autant que si cette experience ne s’averait pas 
concluante, il n’en resterait pas moins que « createur 
et gestionnaire d’une entreprise » serait une ligne 
valorisante a ajouter a votre CV. 

En tant que demandeur d’emploi, les risques sont 
d’autant plus limites que vous beneficiez d’un soutien 
important. Plusieurs dispositifs ont ete mis en place 
pour vous aider dans votre projet et eventuellement 
vous soutenir financierement. Ces dispositifs exis- 
taient bien avant la creation du regime de l’auto- 
entrepreneur. Ils ont fait leurs preuves. 
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Vos demarches vis-a-vis du Pole Emploi 
Inscrit au Pole Emploi (organisme ne de la fusion de 
l’ANPE et de l’Assedic), si vous comptez vous lancer 
en tant qu’auto-entrepreneur, vous devez en informer 
votre antenne prealablement. C’est non seulement 
dans votre interet pour decrocher les aides disponi- 
bles, mais avant tout une obligation. Comme le 
stipule Particle L. 5411-2 du Code du travail, les 
demandeurs d’emploi « portent egalement a la 
connaissance de Pinstitution mentionnee a Particle 
L. 5312-1 [Pole emploi, ndlr] les changements affec- 
tant leur situation susceptibles d' avoir une incidence 
sur leur inscription comme demandeurs d'emploi ». 
En resume, comme tout changement de votre situa- 
tion professionnelle peut provoquer une incidence 
sur votre inscription et votre indemnisation, contactez 
votre conseiller avant de vous lancer. 

Lorsque vous vous declarez auto-entrepreneur, meme 
s’il s’agit d’une activite complementaire, cela produira 
un impact sur votre situation au Pole Emploi. Vous 
devenez chomeur createur d’entreprise. Outre le fait 
que ce statut vous fait sortir des statistiques officielles 
du chomage, il vous dispense de la recherche d’un 
emploi. De fait, le statut de createur d’entreprise cons- 
titue logiquement un motif legitime pour refuser une 
« offre raisonnable d’emploi » proposee. 

Les consequences sur votre indemnisation 

Si vous etes indemnise au titre de l’Aide au Retour a 
l’Emploi (ARE), la creation de votre auto-entreprise a 
un impact sur votre indemnisation. La consequence 
est toutefois de nature differente en fonction du coup 
de pouce du Pole Emploi que vous solliciterez. En 
effet, les demandeurs d’emploi qui beneficient de 
l’allocation ARE ont le choix entre deux dispositifs : 
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l’aide du Pole Emploi et le maintien partiel des alloca- 
tions. Si la denomination du second est explicite, le 
premier dispositif consiste a vous verser une partie de 
vos indemnites au demarrage de Pentreprise. 

L’aide du Pole emploi 

Certains beneficiaires Pappellent la « capitalisation ». De 
fait, l’aide du Pole Emploi s’apparente au versement 
d’un capital qui vous permet de faire face a d’eventuels 
investissements. Le montant total correspond a la moitie 
des indemnites nettes qu’il vous reste a percevoir a la 
date du debut de votre activite. Cette somme vous est 
versee en deux fois : une moitie a la creation de l’entre- 
prise et l’autre moitie six mois apres le debut de l’acti- 
vite. Les informations relatives a votre indemnisation se 
trouvent sur les avis de prise en charge du Pole emploi. 
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Si au jour de votre declaration d auto-entrepreneur, 
il vous restait quatre cents jours d'indemnisation, le 
Pole Emploi vous verserait le montant equivalent a 
votre allocation journaliere multipliee par 200. Si 
votre allocation journaliere s'eleve a 50 euros, vous 
touchez 5 000 euros au depart, puis 5 000 euros 
six mois plus tard. 


Cette aide est soumise a conditions. Vous devez : 

• etre beneficiaire de PARE ou sur le point de l’etre ; 

• obtenir la validation de ce projet par le Pole 
Emploi (ou un organisme conventionne) ou obte- 
nir l’Aide aux Chomeurs Createurs ou Repreneurs 
d’Entreprise (ACCRE). 

Notez bien que dans le cadre de l’aide du Pole 
Emploi, ce sont vos droits qui vous sont verses. Done, 
cette aide ne se cumule pas avec le maintien partiel 
des allocations. 
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Vous pourriez vous demander pourquoi le Pole 
Emploi ne vous verse au final que la moitie de vos 
droits restants. C’est en quelque sorte un filet de secu- 
rity pour vous. En effet, si vous veniez a fermer votre 
entreprise et a vous reinscrire au Pole Emploi dans un 
certain delai, vous beneficieriez du restant de vos 
droits. Ainsi, a la fin de votre activite, vous ne seriez 
pas totalement depourvu de ressources. Le delai pour 
la reinscription est de trois ans a compter de votre 
premiere affiliation au Pole Emploi, auquel s’ajoute la 
duree restante de vos droits. 
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Vous disposiez de vingt-trois mois lors de votre ins- 
cription le l er fevrier 2009. En cas d'echec de 
votre entreprise, vous pouvez vous reinscrire dans 
les quatre ans et onze mois suivant ce l er fevrier, 
soit jusqu'a la date du l er janvier 2014. 


Le maintien partiel des allocations 

Plutot que de percevoir le montant d’une partie de 
vos droits sous la forme de versement de « capital », 
vous pouvez opter pour le maintien partiel de vos 
allocations. Ainsi, chaque mois, une partie de votre 
allocation vous est versee. Cette mensualisation vous 
permet de gerer plus facilement votre budget quoti- 
dien. Vous percevez vos allocations partiellement tant 
que vous avez des droits et dans la limite de quinze 
mois a compter de la date de creation d’entreprise 
(sauf pour les personnes de plus de 50 ans), voire 
dix-huit mois si la fin du contrat de travail qui vous a 
ouvert vos droits date d’avant le 18 janvier 2006. 

La part que vous verse le Pole Emploi est calculee en 
fonction des revenus pergus en tant qu’auto-entrepre- 
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neur. Chaque mois done, vous declarez le montant de 
votre revenu professionnel (pour le calcul de ce revenu, 
rendez-vous en page 110). Ce montant est divise par le 
montant de votre allocation joumaliere. Le resultat est le 
nombre de jours qui ne seront pas indemnises. 
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Votre allocation journaliere se monte a 50 euros. 
Au mois de juin, votre revenu professionnel s'eleve 
a 500 euros : 500/50=10. Le Pole Emploi 
deduira done dix jours d'indemnisation sur les trente 
que compte votre allocation de juin. 


Le maintien partiel des allocations est soumis a 
conditions : 

• vous devez etre beneficiaire de TARE ou sur le 
point de l’etre ; 

• vos nouveaux revenus ne doivent pas depasser 
70 % du salaire qui a servi de base au calcul de 
vos allocations ; 

• chaque mois, vous devez indiquer que vous etes 
en recherche d’emploi dans la declaration faite 
aupres du Pole emploi. 

Les jours non indemnises ne sont pas perdus. Vos 
droits sont seulement reportes. Ils sont rouverts si 
vous cessez votre activite et vous reinscrivez au Pole 
emploi. 

Les beneficiaires de l’ Allocation 

de Solid arite Specifique (ASS) 

et du Revenu Minimum d’Insertion (RMI) 

Si vous etes beneficiaire de l’ASS ou du RMI et que 
vous devenez auto-entrepreneur, voici les disposi- 
tions financieres auxquelles vous avez droit. 
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Ainsi, si vous travaillez durant quatre mois consecutifs 
une prime de retour a Pemploi de 1 000 euros vous 
est versee entre la fin du quatrieme et le debut du 
cinquieme mois. De plus, votre ASS ou votre RMI 
vous est verse a 100 % pendant les trois premiers 
mois d’activite, quels que soient les revenus tires de 
votre activite. Enfin, pendant les neuf mois d’activite 
suivants, vos revenus sont deduits du montant de 
votre ASS ou de votre RMI, mais une prime mensuelle 
de 150 euros vous est versee. 

Informez le Pole Emploi de la creation de votre entre- 
prise et, chaque mois, du montant de vos revenus 
perfus. 
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Vous percevez une allocation mensuelle de 
400 euros. Votre auto-entreprise vous rapporte 
600 euros, 700 euros et 1 200 euros les trois pre- 
miers mois. ['allocation touchee a 100 % porte vos 
revenus a 1 000 euros, 1 1 00 euros et 
1 600 euros. Si entre le quatrieme et le douzieme 
mois, vous ne percevez que 200 euros mensuels, 
vous touchez 200 euros d'allocation et la prime de 
150 euros, soit 550 euros. Si vos revenus sont de 
1 000 euros durant la meme periode, vous ne tou- 
chez plus d'allocation, mais la prime de 150 euros 
chaque mois, soit en tout 1 1 50 euros. Notez qu'a 
la fin du quatrieme mois, vous aurez droit a la prime 
de retour a I'emploi de 1 000 euros. 


Le dispositif ACCRE 

POUR LES AUTO-ENTREPRENEURS 

L’ACCRE est une exoneration d’une partie des charges 
sociales. C’est un dispositif accessible : 

• aux demandeurs d’emploi indemnises ; 
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• aux beneficiaires du RMI, de l’ASS et de l’Alloca- 
tion de Parent Isole (API) ; 

• aux demandeurs d’emploi non indemnises mais 
ayant ete inscrits au Pole Emploi six mois sur les 
dix-huit derniers mois ; 

• a d’autres categories de personnes (voir 
art. L. 5141-1 du Code du travail) qui creent une 
entreprise individuelle. 

En tant qu’auto-entrepreneur et demandeur d’emploi, 
vous y avez done droit. Vous en ferez la demande 
durant les formalites de creation de votre auto-entre- 
prise (lire page 63). Un imprime specifique est a join- 
dre a votre declaration. 

L’ACCRE pour les auto-entrepreneurs differe de l’aide 
accordee aux autres createurs d’entreprise. S’il induit 
toujours un allegement des cotisations et des contri- 
butions sociales, le dispositif ne consiste pas en une 
ristourne des cotisations dues la premiere annee. Pour 
respecter l’esprit du regime de l’auto-entrepreneur, a 
savoir « pas de chiffre d’affaires encaisse, pas de char- 
ges a payer », Herve Novelli a modifie le montant et le 
paiement des cotisations. Depuis le l er mai 2009, les 
auto-entrepreneurs beneficiaires de l’ACCRE se voient 
appliquer un taux de prelevement de leur chiffre 
d’affaires moindre, mais progressif sur plusieurs 
annees. Ainsi, la premiere annee d’activite, l’auto- 
entrepreneur exonere ne paiera qu’a hauteur du quart 
des cotisations normalement a acquitter par un auto- 
entrepreneur ; la deuxieme annee, la moitie ; la troi- 
sieme annee, les trois-quarts ; enfin, la quatrieme 
annee, il entrera dans le droit commun du regime de 
l’auto-entrepreneur (lire page 89). 
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Un auto-entrepreneur beneficiaire de I'ACCRE 
cree une activite d'achat/vente de marchandises. 
Au lieu des 1 2 % de son chiffre d'affaires, son taux 
pour les charges sociales sera de 3 % la premiere 
annee, 6 % la suivante et 9 % la troisieme. La qua- 
trieme annee, il versera 1 2 %. 


Le dispositif NACRE 

Le Nouvel Accompagnement pour la Creation et la 
Reprise d’Entreprise (NACRE) s’adresse notamment 
aux : 

• demandeurs d’emploi beneficiaires de l’ARE ; 

• demandeurs d’emploi non indemnises mais ayant 
ete inscrits au Pole Emploi six mois sur les dix-huit 
derniers mois ; 

• beneficiaires de l’ASS ; 

• beneficiaires du RMI ; 

• beneficiaires de l’API. 

Ce dispositif comprend deux volets. Le premier volet 
concerne l’accompagnement du fiitur auto-entrepreneur 
par un organisme labellise et conventionne par l’Etat. 
Fort de cette aide, le createur peaufinera le montage de 
son projet (etude de marche, calcul des marges, etc.). 
Cette etape s’avere indispensable pour acceder au 
second volet du dispositif : le financement. Il s’agit d’un 
pret a taux zero (done sans interets a payer) d’un 
montant de 1 000 a 10 000 euros. La duree de rembour- 
sement est de cinq ans maximum. Il est conditionne par 
la souscription d’un pret bancaire d’un montant et d’une 
duree au moins egaux a ceux du pret a taux zero. 

Retrouvez plus d’informations concemant NACRE sur le 
site http://entreprise.gouv.fr/nacre. 
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Les bonnes questions a se poser 

La phase administrative de la creation d’entreprise 
n’est pas la plus difficile et c’est d’autant plus vrai 
avec le regime de l’auto-entrepreneur. Cette rapidite 
dans les formalites de creation ne doit pas occulter la 
necessite d’accorder beaucoup de temps a la phase 
de reflexion du projet. Surtout s’il s’agit de creer une 
entreprise a titre d’activite principale. Durant cette 
phase, vous devrez vous poser de nombreuses ques- 
tions. Cela peut prendre un jour comme six mois. 

11 s’agit de realiser un veritable bilan personnel appro- 
fondi. Plus vos reponses seront precises et sinceres, 
plus votre projet aura des chances de reussir, parce 
que vous aurez reussi a determiner vos points forts et 
vos points faibles. Retenez qu’il n’y a pas de mauvai- 
ses reponses. Toutes vous apporteront un eclairage 
interessant sur votre capacite a diriger votre entre- 
prise. Cette introspection est egalement necessaire 
pour separer ce qui est de l’ordre du fantasme et de la 
realite. Cela n’empeche pas de rever aussi. Voici quel- 
ques-uns des points a analyser. 

Vos motivations 

Quelles sont vos motivations pour devenir 
entrepreneur ? Est-ce l’envie d’etre independant ? De 
maitriser votre travail de A a Z ? D’etre reconnu 
socialement ? Est-ce pour vous prouver quelque 
chose ? Est-ce l’appat du gain ? S’agit-il de faire ce que 
vous aimez ? Est-ce pour faire face a une situation de 
chomage non souhaitee ? 

« L’independance » et « faire ce qui vous plait » figu- 
rent parmi les principales de vos motivations ? Alors, 
prenez garde aux disillusions. Si vous n’avez plus de 
patron, vous aurez en revanche des clients. Or, leurs 
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exigences sont souvent du meme acabit. Quant au fait 
d’etre libre d’exercer l’activite que Ton aime, c’est vrai 
que l’entreprenariat l’apporte. Mais etant seul maitre a 
bord, il faudra aussi vous occuper de ce que vous 
n’aimez pas forcement : l’administratif (limite dans le 
cadre de l’auto-entrepreneur), la prospection de 
clients (inevitable), la relance de clients qui ne vous 
ont pas regie, etc. 

Votre situation personnelle 

Lancer une activite reclame beaucoup de temps et 
d’energie, et genere beaucoup de stress. Cela aura 
forcement un impact sur votre entourage. Disposez- 
vous du soutien inconditionnel de votre conjoint ? 
Avez-vous un patrimoine a proteger ? Les ressources 
du foyer au debut de votre activite seront-elles suffi- 
santes pour faire face aux depenses du menage ? 
Disposez-vous d’un lieu de travail adapte ou allez- 
vous commencer dans le salon ? Pourrez-vous organi- 
ser votre vie de famille en fonction de vos imperatifs 
professionnels ? Et inversement ? Autant de questions 
qu’il vous faudra egalement soumettre a votre entou- 
rage. La encore, l’honnetete des reponses doit etre 
totale pour eviter le maximum de conflits futurs qui 
vous destabiliseraient personnellement et done 
mettraient en peril votre entreprise. 

Votre examen professionnel 
Apres l’examen personnel, place au bilan profession- 
nel. Mieux vaut respecter cet ordre s’il s’agit de creer 
une activite principale. Sans une vie prete a accueillir 
ce chamboulement, point de salut pour l’auto-entre- 
preneur. C’est done le moment de vous interroger sur 
vos competences et vos contacts professionnels. 
Avez-vous toutes les cartes en main pour les produits 
ou les services que vous allez commercialiser ? Comp- 
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tez-vous dans votre reseau professionnel (voire 
personnel) des contacts qui peuvent vous prodiguer 
des conseils, devenir des clients ou des fournisseurs ? 
Vous sentez-vous a l’aise dans la demarche 
commerciale ? S’il vous manque des competences, 
pouvez-vous les acquerir via la formation ? Avez-vous 
toutes les qualites pour etre entrepreneur? Et vos 
proches, pensent-ils que vous beneficiez de ces 
qualites ? Nous n’avons pas toujours l’opinion la plus 
juste de nous-memes. Autant solliciter un regard exte- 
rieur. Ce sera forcement instructif. 

Lorsque vous aurez termine ce bilan, s’il a ete fait 
sincerement, il se peut que vous constatiez des lacunes. 
Si elles sont trop nombreuses, c’est que l’entreprenariat 
n’est peut-etre pas adapte a votre situation ou que vous 
vous etes sur-estime. Par ailleurs, si les faiblesses sont 
peu nombreuses et non redhibitoires a la creation, 
essayez de les combler avant de vous lancer. 

Estimer votre besoin de financement 

Remplissez un tableau similaire a celui presente ci-apres 
pour connaitre immediatement vos besoins de finance- 
ment. Si le Total 1 est superieur au Total 2, il vous faudra 
d’autres ressources (augmenter votre apport, emprunter 
plus). S’ils sont egaux, vous etes pret a vous lancer. 

Tableau 3 - Vos besoins en financement 


Investissement (materiel, 
premiers loyers, premiers 
achats de marchandises...} 

I :; - 

Ressources 


Montant de I’apport personnel : 


Montant des subventions : 


Montant des prets (sur I’honneur, 
bancaire, etc.) : 

Total 1 


Total 2 
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De l’ independant deja en acttvite 

VERS L’ AUTO-ENTREPRENEUR 
Le travailleur independant 

Les travailleurs independants (commerfants et arti- 
sans) qui exercent leur metier sous statut fiscal de la 
micro-entreprise ont la possibility de poursuivre leur 
activite en adoptant le cadre legal de l’auto-entreprise. 
La situation est plus complexe pour les professionnels 
liberaux (lire plus loin). 

L’entrepreneur individuel qui souscrit au regime de 
l’auto-entrepreneur est affranchi de TVA sur ses 
depenses et ses recettes. Comme nous l’avons vu, 
cette faculte de « bascule » est egalement soumise a 
des limites de chiffre d’affaires : 

• 80 000 € HT pour de la vente de marchandises ; 

• 32 000 € HT pour des prestations de services. 

En dessous de ces seuils, vous accedez au regime 
social simplifie de l’auto-entrepreneur. Vous pouvez 
aussi privilegier le versement liberatoire pour le paie- 
ment de votre impot sur le revenu si l’ensemble des 
revenus de votre menage ne depasse pas 25 195 euros 
par part de quotient familial (revenus 2007). Au-dessus 
de ce plafond, vous continuerez a relever du regime 
fiscal classique de la micro-entreprise. 

Le regime du micro-social simplifie 

Grace au regime de l’auto-entrepreneur, vous reglez 
vos charges sociales par le biais d’un paiement libera- 
toire calcule sur vos recettes. Vos cotisations sociales 
forfaitaires (assurance maladie, CSG/RDS, retraite, 
indemnites journalieres, etc.) sont des lors appreciees 
sur la base du chiffre d’affaires realise et declare 
chaque mois ou trimestre (pour plus de details repor- 
tez-vous au chapitre 6). Le choix de l’auto-entreprise, 
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et done du regime micro-social, n’est pertinent que si 
vous avez la certitude que vos depenses de fonction- 
nement ne depassent pas le taux forfaitaire qui vous 
concerne. 

L’option pour le versement liberatoire 
de l’impot sur le revenu 

Cette possibility vous est offerte a la double condition 
d’avoir opte pour le regime du micro-social simplifie 
et seulement si le revenu de reference de votre foyer 
ne depasse pas 25 195 euros par part de quotient 
familial. Votre versement liberatoire — vous ne 
devrez rien d’autre a l’Etat en matiere d’impot sur le 
revenu — est defini a partir des recettes encaissees, 
sur un mois ou un trimestre (pour plus de details 
reportez-vous au chapitre 7). 

Comme pour les versements sociaux, ces taux forfai- 
taires s’appliquent au chiffre d’affaires encaisse 
— sans qu’il soit tenu compte des charges et des 
depenses professionnelles — et non pas au benefice. 
Si vous n’avez realise aucune recette sur la periode 
concernee, vous ne devez rien. 

L’option pour le versement forfaitaire et liberatoire de 
l’impot sur le revenu vous permet d’etre exonere de 
taxe professionnelle pour l’annee en cours et les deux 
annees suivantes. En pratique, vous reglez charges 
sociales et fiscales simultanement. Cette declaration 
s’effectue soit par Internet (service net-micro : 
www.net-entreprises.fr), soit par courrier (lire 
chapitre 6, « Comment declarer »). 

Comment souscrire ? 

Vous devez adresser une demande via Internet sur le 
site www.lautoentrepreneur.fr ou par ecrit a la caisse 
de base du RSI dont vous dependez. Vous avez 
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jusqu’au 31 decembre 2009 pour accomplir cette 
formalite et en profiter a compter du l er janvier 2010. 
L’engagement est pris pour une annee civile entiere. 
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Les cotisations sociales et les versements fiscaux 
sous le regime de Tauto-entrepreneur sont calcules 
a titre definitif et ne peuvent faire I'objet de regula- 
risations futures. 


Professionnel liberal 

ET AUTO-ENTREPRENEUR 

Les professionnels liberaux deja en exercice qui 
souhaitent profiter du dispositif de l’auto-entrepre- 
neur ne sont pas tous a egalite, selon la date a 
laquelle ils ont demarre leur activite et 1’organisme 
d'assurance vieillesse et de prevoyance auquel ils 
cotisent. Ainsi, si vous vous etes declare en liberal a 
compter du l er janvier 2009, vous pouvez « basculer » 
en cours d’annee vers le regime de Pauto-entrepre- 
neur, si votre activite liberale depend du regime 
vieillesse du RSI. Cette mutation, a declarer au CFE 
dont vous dependez, ne prendra effet qu’au 
l er janvier 2010. 

Les liberaux affilies a la Caisse Interprofessionnelle de 
Prevoyance et d’Assurance Vieillesse (CIPAV) qui 
etaient deja en activite avant le l er janvier 2009 ne 
peuvent pas, en etat actuel des textes, acceder au 
dispositif. L’article 34 de la loi n° 2009-179 du 
17 fevrier 2009 pour 1' acceleration des programmes 
de construction et d'investissement publics et prives 
restreint l’acces au regime de l’auto-entrepreneur aux 
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adherents de la CIPAV qui ont debute leur activite en 
2009. II est possible que cette barriere soit levee 
prochainement. En attendant, si vous vous trouvez 
dans cette situation, n’escomptez pas contourner la 
difficulty en renoncant officiellement (declaration de 
cessation au CFE) a votre statut de liberal pour 
ensuite vous declarer auto-entrepreneur dans la 
meme activite : l’URSSAF ne validera pas l’operation 
et vous vous serez desinscrit pour rien ! 

Enfin, les professionnels liberaux deja en exercice 
avant le l er janvier 2009 et affilies au regime vieillesse 
du RSI peuvent migrer vers le regime d’auto-entrepre- 
neur en 2009 pour une mise en oeuvre en 2010. 

Une fois declare auto-entrepreneur, vous beneficiez 
du systeme derogatoire associe : 

• exoneration de TVA sur les achats et les ventes ; 

• possibility d’opter pour le regime du micro-social 
simplifie et le regime micro-fiscal (lire chapitres 6 
et 7). 

La dispense d'immatriculation au Registre du 
Commerce et des Societes (RCS) ou au Registre des 
Metiers (RM) liee au regime de l’auto-entrepreneur ne 
vous concerne pas : vous n’etiez deja pas tenu de 
remplir cette formalite. Vous continuez a etre immatri- 
cule uniquement au Registre national des entreprises 
(RNE) tenu par l'INSEE. 

La situation de l’independant 
devenu auto-entrepreneur 

Lorsque vous adherez au regime de l’auto-entrepre- 
neur, les conditions d’exercice de votre activite ne 
changent pas par ailleurs. Si vous etiez titulaire d’un 
numero d’immatriculation a un registre professionnel 
(RCS ou RM), vous restez enregistre : seuls les auto- 
entrepreneurs ayant cree leur activite a compter du 
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l er janvier 2009 beneficient d’une dispense d’immatri- 
culation. En tant qu’entrepreneur individuel, vos obli- 
gations demeurent les suivantes : 

• justifier des competences ou des qualifications 
requises dans votre branche d’activite ; 

• posseder une assurance de responsabilite civile 
professionnelle ; 

• fournir a vos clients devis et factures en bonne et 
due forme, etc. 


L’independant en EURL 

A la creation de votre entreprise, vous aviez opte 
pour le statut d’Entreprise Unipersonnelle a Respon- 
sabilite Limitee (EURL). Contrairement a 1 ’entreprise 
individuelle, l’EURL est une societe. Et comme vous le 
savez, la gestion de ce type d’entreprise implique un 
grand formalisme qui necessite de la rigueur, du 
temps et parfois de l’argent (pour la tenue reglemen- 
taire de la comptabilite, par exemple). Vous souhaitez 
beneficier du regime de l’auto-entrepreneur pour une 
gestion plus simple ou un montant allege des charges 
de votre EURL ? Votre activite et votre chiffre d’affaires 
vous permettent d’envisager ce regime ? Sachez que 
vous ne pouvez pas basculer facilement d’un statut 
vers l’autre. 

Vos demarches 

Le legislateur n’a pas prevu ce cas de « transfert ». 
Pour devenir auto-entrepreneur, il vous faut tout 
d’abord fermer votre EURL. Notez que la fermeture a 
un cout et prend du temps. Pour les differentes 
formalites administratives, comptez environ 
900 euros. Quant au temps, il n’est pas anodin. Tant 
que vous n’aurez pas finalise la liquidation de votre 
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societe, vous risquez de ne pas pouvoir creer en tant 
qu’auto-entrepreneur, les organismes sociaux (RSI ou 
URSSAF) considerant que vous etes toujours en acti- 
vity. 

La fermeture s’effectue en deux temps : d’abord la disso- 
lution de la personne morale (la societe) puis sa radia- 
tion, aussi appelee cloture de liquidation. Rendez-vous 
au CFE pour retirer le formulaire M2 pour la dissolution, 
M4 pour la radiation, les listes des differentes pieces 
justificatives a foumir et les modeles de documents a 
delivrer. Vous aurez d’abord a faire enregistrer le proces- 
verbal de dissolution aupres des services fiscaux. 
Ensuite, vous ferez paraitre une annonce de dissolution 
dans un journal d’annonces legales. Enfin, vous remet- 
trez tout le dossier au CFE. 

Pour la radiation, il vous faut les comptes definitifs. 
Fort de ces documents, vous enregistrez un proces- 
verbal qui approuve les comptes et cloture la liquida- 
tion aupres des services fiscaux. Vous publiez ensuite 
une annonce legale. Enfin, vous remettez tous les 
documents necessaires a la radiation au CFE. Vous 
aurez a regler eventuellement les impots lies a vos 
revenus de la societe et vos charges sociales. 

Attention : la fermeture vous fait courir le risque de 
perdre des clients et de jeter une ombre sur vos rela- 
tions avec vos fournisseurs. A vous de les informer et 
de bien gerer leur compte avant la fermeture. 

Ce qui va changer 

Le passage d’une societe a celle d’auto-entrepreneur 
est marque par des changements radicaux en ce qui 
concerne notamment : 

• la gestion courante (absence de TVA, comptabilite 
minimaliste, etc.) ; 
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• le paiement des charges sociales et fiscales ; 

• la limitation du chiffre d’affaires. 

Notez que vous n’etes plus en responsabilite limitee au 
capital. Un auto-entrepreneur, comme tout entrepre- 
neur individuel, est responsable a hauteur de l’ensem- 
ble de ses biens, sauf dispositions particulieres. 
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Chapitre 3 


Quelles activites 
pour T auto-entrepreneur ? 


L’auto-entrepreneur constitue le cadre legal le plus 
simple qui soit pour demarrer une activite independante 
exercee a titre principal ou complementaire. Votre 
affaire peut meme combiner commerce et services. 

Les differents profils 

Un auto-entrepreneur est done un entrepreneur indi- 
viduel qui peut avoir differents visages. 

Commer^ant 

II s’agit d’un commergant qui realise des operations 
commerciales a titre habituel (achat/revente, opera- 
tions d’intermediaire, transports de marchandises, 
prestation d’hebergement, etc.) ou exerce une activite 
reconnue comme telle par le Code du commerce. Par 
exemple : vendeur sur Internet, vendeuse de bijoux 
creatifs sur les marches, restaurateur, caviste, conces- 
sionnaire en voitures d’occasion, etc. 
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Artisan 

11 exerce un metier independant de production, trans- 
formation, reparation ou prestations de services, aide, 
le cas echeant, par sa famille. Les activites artisanales 
sont repertoriees dans une liste faisant l’objet d’un 
decret et reunies par categorie : artisans du batiment, 
des services, de l’alimentation, etc. Par exemple : 
plombier, estheticienne, coiffeur a domicile, garagiste, 
depanneur informatique, restaurateur d’art, etc. 



retenir 


L'auto-entrepreneur est, par principe, dispense 
d'immatriculation au RM. En contrepartie, il ne 
peut pas utiliser le terme « artisan » dans sa com- 
munication. Cela dit, une immatriculation volon- 
taire aupres de la Chambre de metiers est toujours 
possible. 


Professionnel liberal 

Il exerce une activite independante qui ne releve pas 
des autres secteurs economiques (commerce, artisa- 
nat, industrie, agriculture). Certains professionnels 
liberaux sont totalement libres. D’autres dependent 
d’un Ordre, Conseil ou d’une Chambre qui encadre 
leur activite par des regies deontologiques et une 
reglementation strictes. Leur titre est alors protege par 
la loi. Par exemple : consultant, architecte, notaire, 
avocat, medecin, expert-comptable, coach d’entre- 
prise, secretaire, traductrice, etc. 

Depuis le 17 fevrier 2009 (art. 34, loi n° 2009-179), les 
professionnels liberaux affilies a la CIPAV peuvent 
acceder au dispositif de l’auto-entrepreneur des lors 
qu’ils ont cree leur activite apres le l er janvier 2009. 
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Si vous ne savez pas a quelle categorie profes- 
sionnelle se rapporte votre activite, contactez votre 
Chambre de Commerce et d'lndustrie (CCI), Cham- 
bre de metiers ou I'URSSAF, qui sauront vous 
aiguiller. 


Des plafonds A respecter 

Quelle que soit votre activite, vous ne devez pas 
depasser les plafonds de recettes (ou chiffre d’affai- 
res) qui permettent de beneficier des regimes sociaux 
et fiscaux propres a la micro-entreprise. 

Deux plafonds 

Pour 2009, le montant annuel de vos factures clients 
reellement encaissees doit etre inferieur a un certain 
montant en fonction de l’activite exercee. 

Ainsi, ce plafond atteint 80 000 euros pour une acti- 
vite d’achat de biens corporels pour la revente en 
l’etat, de fabrication d’un produit a partir de matieres 
premieres (farine, metaux, bois, ceramique, etc.) pour 
la revente (boulangerie, fabrication de bijoux fantai- 
sie, etc.), de vente de denrees a consommer sur place 
(cafe, restaurant, brasserie, etc.) et la fourniture de 
prestations d’hebergement (hotellerie, location 
meublee). 

Ce plafond est fixe a 32 000 euros pour les prestations 
de services relevant de la categorie des benefices 
industriels et commerciaux (BIC : achat/revente) ou 
des benefices non commerciaux (BNC : profession 
liberale). Pour l’essentiel, il s’agit de prestations effec- 
tuees sur un bien fourni par le client, de la revente de 
biens incorporels, de travaux immobiliers ou de pres- 
tations intellectuelles. 
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Ajustements 

La loi sur la modernisation de l’economie du 4 aout 
2008 qui encadre le regime de l’auto-entrepreneur 
prevoit, par ailleurs, que ces plafonds soient automa- 
tiquement actualises chaque annee et ce, a compter 
du l er janvier 2010. Cette mise a jour annuelle sera 
calee sur 1’evolution de la premiere tranche du 
bareme de l’impdt sur le revenu. 

Pour la premiere annee d’activite, les plafonds de 
chiffre d’affaires sont ajustes au prorata du temps 
d’exercice. Par exemple, un developpeur de sites 
Internet demarre son activite le l er septembre. Pour 
beneficier du nouveau dispositif de l’auto-entrepre- 
neur, ses recettes ne doivent pas etre superieures a : 
(32 000 x 122) / 365 jours = 10 696 euros HT. 

Certes, ces limites de chiffre d’affaires s’accommodent 
mal d’un projet d’entreprise ambitieux qui necessite 
une montee en puissance rapide pour rentabiliser des 
investissements importants, des frais de fonctionne- 
ment eleves, l’embauche de personnel... Mais en ces 
temps de crise, ils permettent malgre tout a un entre- 
preneur individuel de degager un revenu substantiel, 
a condition qu’il gere bien sa petite activite (lire 
chapitre 9). 

Sachez enfin que le depassement de ces plafonds de 
chiffre d’affaires ne vous fera pas systematiquement 
sortir du cadre de l’auto-entrepreneur. II existe des 
seuils de tolerance prevus par la loi (pour plus de 
details, reportez-vous au chapitre 10). 

Les activites reglementees 

Votre metier d’auto-entrepreneur ne peut s’exercer 
que dans le respect des dispositions reglementaires et 
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des normes techniques en vigueur dans votre secteur 
d’activite, notamment en matiere d’hygiene et de 
securite. La dispense d’immatriculation au RCS ou au 
RM n’y change rien : en tant qu’entrepreneur vous 
n’etes pas exempte des diplomes, qualifications, auto- 
dsation, agrements, assurances et garanties financie- 
res exiges pour l’exercice d’une activite reglementee. 
Avant de vous declarer auto-entrepreneur, il vous 
appartient de verifier si votre activite fait l’objet d’une 
reglementation particuliere aupres du CFE. Vous trou- 
verez en fin d’ouvrage une liste non exhaustive des 
professions reglementees (lire les annexes). 

LES ACmVITES EXCLUES DU REGIME 
DE L’ AUTO- ENTREPRENEUR 

Certaines activites servies par un regime de Securite 
sociale particulier ou n’entrant pas dans le champ 
d’application du regime fiscal de la micro-entreprise 
(selon le Code general des impots), ainsi que quel- 
ques statuts specifiques, ne sont pas compatibles avec 
l’auto-entreprenariat. Par exemple : infirmiere, agent 
immobilier, infographiste, agent d’assurances, produc- 
teur de fromage, etc. Nous vous livrons en fin 
d’ouvrage une liste des activites exclues du dispositif 
de l’auto-entrepreneur (lire les annexes). 

Les possibilites de cumul : commerce 

ET PRESTATIONS DE SERVICE 

Une meme personne ne peut exercer que sous le statut 
d’une unique entreprise individuelle et, par consequent, 
d'une seule auto-entreprise. Ceci ne vous empeche pas 
d’avoir plusieurs activites, complementaires ou distinctes 
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de votre activite principale. Apres declaration aupres du 
CFE, 1’INSEE vous attribue, quoi qu’il en soit, un numero 
SIREN unique (lire chapitre 5). 

Dans l’hypothese ou vous realisez au sein d’une 
meme auto-entreprise une activite commerciale d’une 
part (relevant de la categorie des BIC) et, a titre acces- 
soire, une activite non commerciale (relevant de la 
categorie des BNC), le total des recettes annuelles, 
toutes activites confondues, ne doit pas exceder 
80 000 euros. De plus, a l'interieur de cette limite, les 
recettes issues de la vente de prestations de services 
ne doivent pas depasser 32 000 euros. 

En revanche, si vous realisez au sein d’une meme 
auto-entreprise une activite non commerciale (rele- 
vant de la categorie des BNC) et, a titre accessoire, 
une activite commerciale (relevant de la categorie des 
BIC), les recettes commerciales et non commerciales 
sont additionnees et votre chiffre d’affaires global ne 
doit pas depasser 32 000 euros. 

Enfin, si vous exploitez a titre individuel plusieurs activi- 
tes de meme nature (BIC ou BNC), les recettes de 
chaque activite de meme nature sont cumulees pour 
apprecier le plafond a ne pas depasser (32 000 euros ou 
80 000 euros). Vous devrez etablir des factures separees 
pour chaque activite et, pour le versement de vos cotisa- 
tions sociales et charges fiscales, vous appliquerez les 
taux correspondants (lire chapitres 6 et 7). 



A retenir 

Si, au sein d'un meme foyer fiscal, on compte 
plusieurs auto-entrepreneurs declares separement, 
les recettes sont appreciees individuellement et ne 
s'additionnent pas. 
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Chapitre 4 


Les formalites de creation 


Avec le versement liberatoire des charges sociales et 
fiscales, la simplification des demarches administrati- 
ves est l’une des deux grandes revolutions qu’apporte 
le regime de 1’auto-entrepreneur. Jusqu’a ce jour, les 
differentes formalites dont il fallait s’acquitter 
pouvaient constituer un serieux frein a la creation 
d’une petite entreprise : copies de documents officiels 
a fournir, formulaires a remplir, attestations a 
produire, annonces legales a publier, statuts a redi- 
ger... Le particulier sans formation ni accompagne- 
ment specifique ou simplement allergique a la 
paperasserie avait plus d’une raison de se decourager. 
Meme avec l’apparition du CFE, qui fait office de 
guichet unique, creer son entreprise semblait encore 
trop complexe aux yeux de nombreuses personnes et 
parfois trop cher. Couteux en temps et en euros, le 
jeu n’en valait pas forcement la chandelle. Surtout s’il 
ne s’agissait que de mettre en place une structure 
pour generer une activite complementaire ou pour 
tester une idee. 
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Avec le dispositif de l’auto-entrepreneur, finies les tracas- 
series administratives. . . et leur cout ! Grace a la dispense 
d’immatriculation au RCS ou au RM, qui est liee au 
regime du micro-social simplifie, les formalites se resu- 
ment a une declaration de debut d’activite. Comme vous 
allez le decouvrir dans ce chapitre, creer votre boite n’a 
jamais ete aussi simple ni si peu cher. 


OlJ ET COMMENT SE DECLARER ? 

En optant pour le regime de l’auto-entrepreneur, 
commercants et artisans sont dispenses d’immatricula- 
tion au RCS ou au RM. Si vous etes un professionnel 
liberal independant, vous n’aviez pas a le faire de 
toute fa^on. Pour tous ceux qui optent pour ce 
regime, les formalites de creation de l’entreprise se 
resument a completer un unique imprime, le formu- 
laire PO (Cerfa 13821*01). Vous pouvez obtenir et 
remplir ce formulaire dans le CFE idoine ou effectuer 
votre declaration en ligne sur le site www.lautoentre- 
preneur.fr depuis n’importe quel ordinateur connecte 
a Internet. 

Au CFE 

Crees en 1981, les CFE sont des guichets uniques qui 
se chargent de centraliser les declarations, de contro- 
ler les documents associes et de contacter tous les 
organismes concernes par la creation de votre entre- 
prise (greffe du tribunal de commerce, INSEE, 
URSSAF, RSI, services fiscaux, Direction departemen- 
tale du Travail et de l’Emploi, etc.). 

Pour les activites commerciales, dirigez-vous vers le 
CFE de la CCI dont depend votre future entreprise. 
Pour une activite artisanale, c’est le CFE de la Cham- 
bre de Metiers et de l’Artisanat (CMA) qui est compe- 
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tent. Pour les professionnels liberaux independants 
enfin, rendez-vous dans le CFE gere par l’URSSAF. Si 
vous pouvez retirer le formulaire PO dans n’importe 
quel CFE, il n’en va pas de meme pour son depot. Le 
document dument rempli et accompagne de la photo- 
copie d’une piece d’identite doit imperativement etre 
remis au CFE competent, c’est-a-dire celui dont 
depend votre future entreprise et qui gere votre type 
d’activite. 

Une fois dans le CFE competent, un prepose recep- 
tionne votre formulaire et la photocopie de votre 
piece d’identite. Il verifie que tous les champs du 
document ont ete renseignes et que la photocopie est 
conforme a V original. Les formalites de creation sont 
terminees ! 

En ligne 

La declaration en ligne est encore plus rapide et prati- 
que. Pour cela, il vous faut trois elements : 

• un ordinateur connecte a Internet ; 

• une adresse electronique valide ; 

• une copie numerique du recto d’une piece d’identite. 

Ce dernier doit comporter les mentions suivantes : 

« J’atteste sur Vhonneur que la copie de cette piece 
d’identite est conforme a V original. 

Fait a (ville), le (date) 

Votre signature » 

Rendez-vous ensuite sur le site www.lautoentrepre- 
neur.fr. Cliquez sur « Adherez au regime », puis sur 
« Declarez votre activite », enfin sur la barre orange 
« Auto-entrepreneurs : declarer votre debut 

d’activite ». Le formulaire interactif s’affiche. 
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Remplissez bien tous les champs de la declaration de 
debut d’activite. A la fin, cliquez sur 
<<Teledeclaration > ou sur “Format papier-. Dans le 
premier cas, vous aurez a indiquer l’emplacement du 
fichier sur votre disque dur contenant la copie de 
votre piece d’identite, a cocher la declaration sur 
l’honneur, enfin a cliquer sur « Teledeclarer ». Votre 
declaration est alors expediee par voie numerique. 
Dans le second cas, vous aurez a l’imprimer, la signer 
puis a la deposer ou a l’envoyer par la poste avec une 
photocopie de votre piece d’identite au CFE dont 
l’adresse vous est indiquee a l’ecran. 

Bien remplir sa declaration 

Le document declaratif varie quelque peu dans sa 
version papier (le formulaire PO) et celle en ligne. 
Pour le formulaire PO, une notice explicative a ete 
editee. Vous vous la procurerez en meme temps que 
le formulaire. Quant a la declaration Internet, une 
aide contextuelle est delivree. Au bout de chaque 
champ a remplir figure un point d’interrogation. 
Cliquez dessus pour afficher une bulle d’information. 

Sur Internet, en premier lieu, vous aurez a opter pour 
le type d’activite envisage : commerciale, artisanale 
ou liberate. Cliquez sur l’une des trois propositions. 
Dans le cadre des activites liberates, vous aurez a 
preciser la caisse de retraite (CIPAV ou RSI) a laquelle 
vous serez rattache. Pour savoir laquelle, cliquez sur 
les points d’interrogations en bout de ligne. 

Dans le cadre en dessous, precisez si vous avez deja 
exerce une activite non salariee. Si tel est le cas, 
remplissez les nouveaux champs qui apparaissent 
avec notamment votre numero SIREN. C’est ce meme 
numero a neuf chiffres, appele aussi « numero unique 
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d’identification », qui est a indiquer sur la notice 
papier tout en haut du formulaire. 

Dans le cadre 2 des deux versions, vous saisissez les 
informations relatives a votre identite. Pour les forains 
et les commenjants ambulants, les formalites d’obten- 
tion de la carte qui permet d’exercer une activite 
commerciale ou artisanale ambulante ont ete modi- 
fiees. Elies sont desormais identiques et s’effectuent 
via le CFE. Ainsi, les auto-entrepreneurs desirant 
exercer une activite de forain ou de comm errant 
ambulant disposent d’une case a cocher en partie 2 
dans la version en ligne de la declaration et d’une 
case en partie 6 sur la version papier. 

Si vous comptez travailler avec votre conjoint, 
remplissez le cadre 3- Sinon, laissez-le vide. 

Le cadre 4 permet aux chomeurs de faire une 
demande d’ACCRE. Vous devrez alors vous procurer, 
remplir et joindre un formulaire Cerfa 13584*01 a 
votre declaration. Vous trouverez ce document au 
CFE ou en ligne a l’adresse suivante : 
www.pme.gouv.fr/informations/crea_ent/formulaire- 
notice_ACCRE . pdf. 

Dans le cadre 5, precisez le lieu d’exercice. Il s’agit 
d’indiquer l’adresse ou est implantee l’entreprise. Si 
vous avez coche forain ou ambulant dans le document 
en ligne, ce cadre qui n’a plus lieu d’etre disparait. 

C’est dans le cadre 6 que vous precisez la ou les acti- 
vites de votre entreprise. 

Tout ce qui conceme votre regime social est a preciser 
dans le cadre 7. Notez que le versement mensuel des 
cotisations est operationnel a compter du l er juillet 2009. 
Le choix est fait pour l’annee civile de la creation. Il est 
applique les annees suivantes par tacite reconduction. Si 
vous souhaitez changer de periodicite, il vous faudra le 
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demander a votre organisme avant le 31 octobre pour 
une prise en compte l’annee civile suivante. Quant au 
choix de l’organisme d’assurance maladie, choisissez-le 
parmi la liste proposee en ligne ou sur la documentation 
que vous a remise le CFE. Ils prodiguent les memes 
services. Optez done pour Porganisme le plus proche de 
votre domicile. 

Le cadre 8 est reserve a Poption pour le versement libe- 
ratoire de l’impot sur le revenu. En choisissant cette 
option, vous etes exonere provisoirement de taxe 
professionnelle. Mais attention : pour pretendre a cette 
option, et done cocher la case, les revenus de votre 
foyer ne doivent pas depasser un certain plafond. 

Tableau 4 - Plafonds de ressources pour le prelevement 
litferatoire de I’impdt 



Revenu de reference du foyer 
fiscal pour 2007 

Une personne seule 

25 195 € 

Un couple 

50 390 € 

Un couple avec deux enfants 

75 585 € 

Par part supplemental re 

25 195 € 


Les cadres 9 et 10 vous permettent de preciser des 
elements particuliers et d’indiquer vos coordonnees 
de correspondance. 

Enfin, dans le cadre 11, vous validez les informations 
relatives au declarant. 

Apres la declaration 

Si vous avez realise une tele-declaration, vous recevrez 
un e-mail vous informant que votre demande est en 
cours de traitement. Les coordonnees postales et tele- 
phoniques du CFE qui s’en occupe vous sont communi- 
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quees dans ce message. Lorsque votre declaration est 
validee par le CFE, 1’INSEE vous expedie dans les 
quarante-huit heures un courrier postal vous indiquant 
votre numero SIREN, votre numero SIRET ainsi qu’un 
Code APE (Activite Principale Exercee). Votre entreprise 
est creee et maintenant inscrite au repertoire SIRENE 
(Systeme d’Identification du Repertoire des Entreprises 
et de leurs Etablissements) de 1’INSEE. 

Si vous avez remis la version papier au CFE sans indi- 
quer d’adresse electronique, vous devrez attendre que 
les agents valident votre declaration. Une fois complete, 
ils la transmettent a 1’INSEE qui vous expedie alors dans 
les quarante-huit heures tous les identifiants de votre 
entreprise contenus dans le repertoire SIRENE. 



A retenir 

Un des avantages de tout faire en ligne est que 
si votre demande est refusee, vous recevrez rapi- 
dement un e-mail et vous n'aurez pas perdu de 
temps en deplacement inutile. 


COMBIEN £A COUTE ? 

En dehors du cout d’une photocopie, d’un eventuel 
timbre ou de la connexion Internet, les formalites de 
creation d’une entreprise sous le regime de l’auto- 
entrepreneur sont totalement gratuites ! Que la decla- 
ration soit faite en ligne ou deposee au CFE, le retrait 
du formulaire PO et le depot de votre dossier a ce 
guichet unique ne coutent pas un euro. 

Attention : les CFE proposent des prestations payan- 
tes. Pour 60 euros par exemple, un agent vous aide a 
constituer votre dossier et enregistre directement 
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votre declaration sur informatique. Compte tenu de la 
simplicity des formalites pour un auto-entrepreneur, 
vous pouvez faire l’economie de cette assistance. 

Contrairement a d’autres formes d’entreprises indivi- 
duelles et aux societes, vous ne deboursez rien. 
Notamment parce que vous etes dispense d’immatricu- 
lation au RCS ou au RM. Pour creer une entreprise indi- 
viduelle commerciale ou artisanale, cette inscription 
coute habituellement entre 60 et 130 euros. Quant a 
une EURL (societe unipersonnelle), c’est au minimum 
240 euros qu’il faut debourser pour faire paraitre une 
annonce et s’inscrire au RCS. 

Si vous creez une entreprise artisanale en tant 
qu’auto-entrepreneur, la dispense d’immatriculation 
au RM entraine une autre economic, celle du cout du 
« stage de preparation a Installation ». Ce dernier, 
obligatoire pour l’immatriculation des artisans, dure 
quatre jours et se paie environ 200 euros. Et si dans le 
futur, vous sortez du regime de l’auto-entrepreneur 
parce que votre activite s’est developpee et que vous 
devez done vous inscrire au RM, vous n’aurez pas a 
effectuer ce stage. 

La dispense rend facultative l’immatriculation a l’un 
des registres pour les auto-entrepreneurs. Mais sachez 
qu’a l’avenir, vous aurez la possibility de le faire en 
ligne (www.cfenet.cci.fr pour les activites commercia- 
les et www.cfe-metiers.com pour les artisans) ou dans 
votre CFE. 

OU DOMICILIER VOTRE ACTIVITE ? 

La domiciliation de votre entreprise n’est pas a pren- 
dre a la legere. Trois options principales s’offrent a 
vous : s’installer a domicile, louer un local ou integrer 


© Groupe Eyrolles 



© Groupe Eyrolles 


Les formalites de creation 7 1 


une pepiniere d’entreprises. Chacune de ces solutions 
presente des avantages et des inconvenients. II 
conviendra de peser le pour et le contre au regard de 
votre type d’activite, de votre budget et de votre 
confort de travail. 

Exercer chez vous 

Travailler chez soi constitue bien entendu le meilleur 
choix d’un point de vue economique. C’est aussi la 
seule solution viable pour l’auto-entrepreneur qui 
envisage une activite aux revenus ni eleves, ni regu- 
lars. C’est egalement interessant pour celui qui cree 
son activite principale. Sans loyer a payer, la pression 
est moins grande. Exercer a la maison presente egale- 
ment l’avantage d’eliminer les temps de trajet domi- 
cile-travail pour les travailleurs sedentaires. 

Toutefois, etablir son entreprise a la maison ne va pas 
toujours de soi. Verifiez que le bail, si vous etes loca- 
taire, ou le reglement de copropriete n’exclut pas 
l’exercice d’une activite professionnelle. Mais si vous 
travaillez exclusivement a l’exterieur, vous pouvez 
domicilier l’entreprise chez vous, quelles que soient 
les clauses du bail, du reglement de copropriete ou 
du plan local d’urbanisme. Cependant, si une clause 
existe, vous ne pourrez domicilier votre entreprise 
que pendant cinq ans maximum et vous devrez en 
avertir le proprietaire ou le syndic par lettre recom- 
mandee avec accuse de reception. 

Si aucune clause d’exclusion n’existe dans le bail ou 
dans le reglement de copropriete, encore faut-il obte- 
nir l’autorisation administrative. Delivree par le maire, 
dans les villes de plus de 200 000 habitants et dans les 
departements des Hauts-de-Seine (92), Seine-Saint- 
Denis (93) et Val-de-Marne (94), ou le prefet dans les 
autres communes, cette autorisation est necessaire si 
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vous recevez de la clientele ou de la marchandise 
dans un logement situe en etage. Si vous ne recevez 
ni clientele, ni marchandise ou si l’accueil a lieu dans 
un local en rez-de-chaussee d’un immeuble, aucune 
autorisation n’est necessaire tant que vous ne causez 
ni nuisance, ni desordre, ni danger pour le voisinage. 

Notez que la loi de modernisation de l’economie permet 
desormais d’utiliser une partie de son logement en HLM 
pour y exercer une activite professionnelle. L’avis du 
maire est toutefois requis si vous demandez un change- 
ment partiel d’usage et si le logement est situe en rez-de- 
chaussee. Et bien entendu, cet usage est permis si 
aucune clause du bail ne l’exclut. 

Travailler chez soi quelques heures par semaine ne 
necessite pas d’amenagement particulier. Y exercer a 
temps plein, si. Sans parler des activites qui necessi- 
tent des amenagements de securite, se creer un 
espace dedie est indispensable. Difficile de traiter 
avec des clients au telephone si les enfants regardent 
la television dans la meme piece. Le mieux etant 
evidemment de disposer d’une piece fermee et reser- 
vee a votre vie professionnelle. II est egalement possi- 
ble d’envisager une ligne telephonique specifique. Et 
avant de vous mettre a votre compte a la maison, 
veillez a ce que tous les membres de la famille accep- 
tent que votre presence ne signifie pas forcement que 
vous etes disponible. 

Louer un local 

Louer un local pour y exercer votre activite implique 
d’etre sur de generer le chiffre d’affaires necessaire 
pour assumer cette charge. Et sous le regime de 
l’auto-entrepreneur, cette charge n’est pas deduite de 
votre chiffre d’affaires qui sert d’assiette de calcul 
pour les cotisations sociales et l’impot. II en va de 
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meme pour Pamenagement du local et l’achat de 
mobilier. En resume, toutes les depenses liees a votre 
installation sortiront de votre poche. 

En tant qu’auto-entrepreneur, vous etes dispense de 
Pimmatriculation au RCS ou au RM, comme nous 
l’avons vu. Si c’est economique pour celui ou celle 
qui s’installe a domicile, cette option est contraignante 
en ce qui concerne la location d’un local. Sans imma- 
triculation, vous ne pourrez pas beneficier des avanta- 
ges des baux comme rciaux. Or, un bail commercial 
ouvre certains droits comme la possibility de louer a 
long terme (neuf ans), de beneficier d’un plafonne- 
ment du loyer lors de la revision triennale et d’un 
droit prioritaire lors du renouvellement du bail. Pour 
beneficier de ces avantages, vous pouvez alors vous 
immatriculer. Cela coute un peu d’argent mais ne 
change rien a votre regime d’auto-entrepreneur. 

Integrer une pepiniere 

Les createurs d’entreprise et les porteurs de projets 
peuvent aussi se tourner vers les pepinieres d’entre- 
prises. Ces organismes mettent a disposition des 
locaux a des prix inferieurs a ceux du marche. Ils 
mutualisent egalement des locaux, des services et des 
equipements pour les differentes entreprises 
hebergees : reception, salle de reunion, photoco- 
pieuse... Les pepinieres apportent egalement un 
accompagnement a la creation et, dans une certaine 
mesure, au developpement de l’entreprise. Dans ces 
structures, l’auto-entrepreneur, qui par definition est 
seul, rompt son eventuel isolement. 

Pour integrer une pepiniere, il faut presenter votre 
projet en bonne et due forme. Un comite jugera alors si 
votre dossier d’auto-entrepreneur remplit tous les crite- 
res necessaires. L’installation en pepiniere s’adresse a 
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ceux dont l’entreprise constituera l’activite principale. 
Les places etant restreintes, les comites soutiennent 
avant tout les projets d’entreprise perennes. 

La pepiniere represente un cout. Comme pour la loca- 
tion d’un local, la charge financiere n’est pas deducti- 
ble de votre chiffre d’affaires pour le calcul des 
charges sociales et fiscales. 


FAUT-IL OUVRIR UN COMPTE SPECIFIQUE ? 

Contrairement a la creation d’une societe, qui doit 
notamment justifier du depot de son capital, celle 
d’une entreprise individuelle ne necessite pas de 
compte bancaire professionnel. Voila encore une 
source d’economie ! Si un auto-entrepreneur peut 
faire l’economie d’un compte professionnel, mieux 
vaut toutefois ouvrir un autre compte a votre nom 
pour gerer votre activite au mieux. Un compte de 
particulier avec les moyens de paiement idoines fait 
l’affaire. Ainsi, vous suivrez vos entrees et sorties 
professionnelles bien plus facilement que si elles 
etaient melangees a vos revenus et depenses person- 
nels. Dans le cas contraire et en cas de controle fiscal 
professionnel, vous auriez a justifier de tous les 
mouvements du compte bancaire, y compris ceux 
relatifs a vos depenses et recettes personnelles. 

Si vous faites connaitre votre entreprise sous un nom 
commercial, negociez avec votre banquier pour qu’il 
ajoute ce nom a cote de vos noms et prenoms pour le 
compte. Cela vous permettra d’encaisser d’eventuels 
cheques libelles sous ce nom commercial. 
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Chapitre 5 

Vos responsabilites 


Le « statut » de l’auto-entrepreneur fait beaucoup 
parier. II ne s’agit pourtant pas d’un statut en terme 
legal. Encore moins d’une nouvelle forme d’entre- 
prise. Comme nous Pavons vu, Pauto-entrepreneur 
commerf ant, artisan ou liberal exerce, en realite, sous 
le statut de Pentreprise individuelle et beneficie d’un 
regime fiscal et social dedie. Ce dispositif presente un 
avantage : vous creez et fermez votre micro-entre- 
prise rapidement, vous n’avez pas de statuts legaux a 
rediger, d’assemblee generale a tenir, de rapports de 
gestion a etablir, de comptes sociaux a publier... 
autant d’obligations (et bien d’autres) qui pesent sur 
les epaules d’un dirigeant de societe. En revanche, en 
tant qu’entrepreneur individuel, vous payez votre 
liberte d’action au prix fort. Il n’y a pas le filtre d’une 
personne morale (SARL, SA, etc.) pour attenuer votre 
implication : a chacune de vos decisions et de vos 
actions, vous engagez votre responsabilite person- 
nelle et vos biens propres. A ce titre, un auto-entre- 
preneur ne peut pas vendre n’importe quoi ou 
exercer un metier reglemente pour lequel il n’a pas 
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les qualifications sans prendre un enorme risque pour 
sa famille et lui. 

Que votre activite independante soit accessoire ou 
que vous vous engagiez pour en tirer votre revenu 
principal, le statut d’entrepreneur individuel — ou 
travailleur independant — vous confere un certain 
nombre de droits, d’obligations et de responsabilites. 
En somme, vous etes seul maitre a bord et devez 
rendre des comptes... a tout le monde ! 



retenir 


II existe certainement un syndicat ou une organi- 
sation professionnelle qui oeuvre dans votre 
domaine d'activite. II peut etre interessant d'y 
adherer. Sur le plan juridique, la plupart des ces 
structures disposent d'un service dedie qui peut 
vous conseiller lorsque survient un conflit avec un 
client ou un fournisseur. 


Vos NUMEROS D’lDENTIFICATION 

A reception de votre declaration d’activite au CFE (lire 
page 64), PINSEE vous adresse un certificat descrip- 
tion au repertoire SIRENE dont elle a la gestion. Ce 
code unique et national sert a identifier votre entre- 
prise individuelle. Le courrier de PINSEE comprend 
trois identifiants. 

Le premier est le numero SIREN, compose de neuf 
chiffres correspondant au numero d'entreprise. Le 
deuxieme est le numero SIRET, compose de quatorze 
chiffres correspondant au numero d'etablissement, 
dans Phypothese, peu probable a Pechelle de Pauto- 
entrepreneur, ou vous avez declare exercer dans deux 
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lieux differents. Ce numero change lorsque vous 
declarez un changement de domiciliation. Enfin, le 
Code APE correspond a Pactivite principale exercee, 
determinee a partir de la Nomenclature d’Activites 
Frangaise (NAF) de 2008. 

Ce numero SIREN vous suit toute votre vie, y compris 
si vous cessez votre activite independante pour en 
reprendre une autre quelques mois ou annees plus 
tard. 



A retenir 

L'extrait K-bis, est un extrait du registre du com- 
merce. Etant dispense d'immatriculation au RCS 
ou au RM, un auto-entrepreneur ne peut pas obte- 
nir ce document. 

Tous vos documents commerciaux (devis, factures, 
conditions generates de ventes, etc.) et publicitaires 
doivent indiquer votre numero SIREN, suivi immedia- 
tement et lisiblement de la mention « dispense 
d’immatriculation au Registre du commerce et des 
societes (RCS) et au Repertoire des metiers (RM) en 
application de Particle L. 123-1-1 du Code de 
commerce ». 

Cette exigence concerne egalement le site Internet 
que vous exploitez au titre de votre activite. 

Deposer une marque 

Le formulaire de declaration d’activite ne vous permet 
pas d’inscrire un nom commercial a cote de votre 
nom de naissance. Pour le CFE, l’entreprise indivi- 
duelle que vous declarez prend automatiquement 
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votre nom. Cependant, s’il s’agit d’un element de 
differenciation important pour votre activite d’auto- 
entrepreneur, rien ne vous empeche de deposer un 
nom original aupres de l'lnstitut National de la 
Propriete Industrielle (INPI). De fait, aucune autre 
personne physique ou societe ne pourra alors utiliser 
cette marque dans les classes de produits et de servi- 
ces que vous aurez designees. L’enregistrement d’une 
marque de commerce, de service ou de fabrique se 
fait en deux temps. 

La recherche d’anteriorite 

Cette premiere etape est vivement conseillee. II faut 
vous assurer que le signe distinctif que vous avez 
retenu ne porte pas atteinte a des droits anterieurs 
(une autre entreprise est peut-etre deja proprietaire 
de ce nom commercial) et ne prete pas non plus a 
confusion pour le public. Depuis le 3 avril 2009, la 
recherche d’anteriorite est gratuite a partir du site 
http://bases-marques.inpi.fr. Auparavant, il en coutait 
40 euros minimum. Votre requete peut se baser sur le 
nom de la marque, la classification des produits et 
services (1’INPI recense quarante-cinq classes au 
total), le nom du deposant ou du titulaire... Lancez 
egalement une requete sur Internet a partir des 
moteurs de recherche : de nos jours, il est rare qu’une 
entreprise commerciale ne soit pas presente en ligne. 
Pour les anglophones, la base de donnees 
www.whois.net repertorie tous les noms de domaine 
enregistres sur Internet, y compris ceux ne debou- 
chant pas sur un site Web. Cela etant, seul 1’INPI est 
en mesure de vous apporter une garantie sur l’utilisa- 
tion anterieure du nom qui vous interesse. A vous 
d’evaluer le risque au moment du depot. 
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La demande d’enregistrement 

La protection de votre nom commercial peut se faire 
au siege de 1’INPI a Paris, dans les delegations regio- 
nales, au greffe du tribunal de commerce de votre 
domicile ou bien encore sur Internet. Le cout est de 
225 euros jusqu’a trois classes de produits et de servi- 
ces (200 euros via Internet), puis 40 euros par classe 
de produits ou de services supplementaires. Le depot 
est valable dix ans renouvelables. 

La protection de vos biens personnels 

Sous le statut de l’entreprise individuelle, vous et 
votre entreprise constituez une seule et unique entite. 
En cas de difficultes financieres dans le cadre de votre 
activite, vous etes expose. Vos creanciers profession- 
nels peuvent se rembourser sur l’ensemble de votre 
patrimoine familial : residence principale ou secon- 
daire dont vous etes proprietaire, comptes courants 
personnels, meubles, vehicules, etc. Cette menace 
porte egalement sur les biens de votre conjoint acquis 
depuis votre union si vous etes maries sous le regime 
de la communaute des biens. Pire, le paiement de vos 
dettes peut se prolonger bien des annees apres la 
cessation d’activite et se transmettre a vos heritiers 
s’ils acceptent votre succession. 

Heureusement, depuis 2003, la loi Dutreil autorise 
tout entrepreneur individuel (commer^ant, artisan, 
agent commercial, professionnel liberal) a declarer 
insaisissable sa residence principale (loi 2003-721 
pour l’initiative economique). Cette mesure a ete 
renforcee en aout 2008 par la loi sur la modernisation 
de l’economie. La protection s’etend desormais a tous 
les biens fonciers batis ou non batis, detenus par la 
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personne physique et qui ne sont pas directement 
affectes a Pactivite professionnelle. 

II existe cependant une reserve de taille : Pinsaisissa- 
bilite ne couvre que les dettes professionnelles. Vous 
ne pouvez pas Popposer a vos creanciers personnels 
ni a ceux de votre conjoint(e), susceptibles de saisir le 
patrimoine commun. 





A retenir 


Dans une structure juridique de type societe 
(SARL, SA, SAS), patrimoine des associes et patri- 
moine de I'entreprise sont distincts. Sauf faute 
averee du ou des dirigeants, seuls les biens de la 
societe peuvent servir a rembourser les creanciers. 
Si vous prevoyez que votre activite genere des 
dettes importantes en phase de lancement, le 
statut de I'entreprise individuelle nest sans doute 
pas le plus pertinent a adopter. 


Comment rendre vos biens immobiliers 
insaisissables ? 

Pour etre opposable a vos creanciers, la declaration 
d’insaisissabilite doit necessairement etre etablie par 
un notaire. Le document comprend la description 
detaillee de Pimmeuble et sa nature : bien possede en 
propre, commun ou indivis (seuls les droits indivis du 
declarant sont insaisissables). Pour donner valeur 
d’acte authentique a la declaration, Pofficier ministe- 
riel se charge ensuite de publier le document : 

• au Bureau de conservation des hypotheques dont 
dependent les biens immobiliers proteges ; 

• dans un journal d’annonces legales si vous n’etes 
pas immatricule (les auto-entrepreneurs sont 
dispenses d’immatriculation) ; 
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• au registre de publicite legale au RCS ou au RM si 
vous avez fait le choix malgre tout, en tant 
qu’auto-entrepreneur, de vous immatriculer. 

Cette demarche, que nous vous recommandons vive- 
ment si vous contractez des prets, vous coutera 
entre 250 et 500 euros environ. Le prix de la tranquillite. 

Vous pouvez demander cette mise a l’ecart de vos 
biens des le demarrage de votre activite ou plus tard. 
Sachez que votre patrimoine ne devient insaisissable 
que pour les dettes nees apres la publication de la 
declaration. Les dettes que vous aviez contractees 
avant la signature continuent de faire peser un risque 
sur vos biens. 

Enfin, si chacun des epoux est auto-entrepreneur, il 
est recommande de mettre en place une double 
declaration. 

Quels sont les biens susceptibles 
d’etre proteges ? 

Il s’agit de tous vos biens fonciers batis et non batis 
(maisons, terrains) non affectes a votre activite d’auto- 
entrepreneur. L’insaisissabilite couvre done : 

• votre residence principale, qu’elle soit en pleine 
propriete, en usufruit ou en nue-propriete ; 

• un immeuble possede a titre personnel par l’auto- 
entrepreneur, commun aux epoux ou en indivision. 

Lorsque vous etes proprietaire et que vous exercez a 
domicile, la declaration d’insaisissabilite s’applique a 
l’ensemble de votre residence principale, pour autant 
que n’ayez pas separe prealablement chez un notaire 
la partie habitation de la partie professionnelle.Les 
residences secondaires ne sont pas couvertes par le 
dispositif. 
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Quelles sont les consequences ? 

Les biens immobiliers identifies dans la declaration ne 
peuvent plus etre saisis par vos creanciers profession- 
nels. La declaration reste valable tant qu’elle n’est pas 
denoncee. Elle prend fin en cas de divorce ou au 
deces de l’entrepreneur individuel. Dans ce cas, le 
conjoint survivant ou l’heritier continue a beneficier 
de l’insaisissabilite du bien dont il est legataire pour 
les dettes professionnelles contractees par le defiant. 

Lorsqu’il vend sa residence principale pour l’achat 
d’un autre logement, l'entrepreneur a la possibility 
d’effectuer un remploi : le fruit de la vente demeurera 
insaisissable a 1’egard des creanciers, a condition que 
l’entrepreneur utilise cette somme dans un delai d’un 
an pour acquerir une nouvelle residence principale. 
Redige chez le notaire, l’acte d’acquisition du 
nouveau bien immobilier doit contenir une declara- 
tion expresse de remploi des fonds. Ainsi, la nouvelle 
residence principale deviendra egalement insaisissa- 
ble a concurrence des sommes reemployees. 

Renoncer a une declaration d’insaisissabilite 

Vous avez toujours la possibility de renoncer a la mise 
en surete de vos biens immobiliers pour apporter une 
garantie plus importante a vos creanciers, votre 
banquier en particular. Cette renonciation, devant 
notaire, est soumise aux memes formalites de conserva- 
tion et de publicity que la declaration d’insaisissabilite. 

Votre regime matrimonial et les biens 
personnels du conjoint 

S’il est marie, l’entrepreneur individuel qui ne retient 
pas la protection d’une declaration d’insaisissabilite 
doit porter une attention particuliere a son regime 
matrimonial. Dans le cadre d’une union sous le 
regime de la communaute legale ou en l’absence de 
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contrat de mariage, les biens acquis par les deux 
epoux sont exposes par l’activite professionnelle. Seul 
le patrimoine re?u par le conjoint a la suite d'une 
succession n’est pas concerne. Le couple peut envisa- 
ger de changer de regime matrimonial pour un 
contrat de separation de biens ou de participation aux 
acquets qui protegera tous les biens acquis par le 
conjoint non-entrepreneur, des lors qu’il ne se porte 
pas caution. Cette operation, confiee obligatoirement 
a un notaire, n’est possible que si le couple est marie 
depuis au moins deux ans. 


COUVRIR VOS RISQUES PROFESSIONALS 
Des risques importants 

Quel que soit le domaine d’activite, un auto-entrepre- 
neur exerce en son nom propre et assume personnel- 
lement toutes les consequences de ses engagements 
et de ses actes. Nous le martelons... mais c’est notre 
fag on de tordre le coup a une idee regue qui laisserait 
croire qu’a micro-entreprise egale micro- 
responsabilites ! Or, c’est precisement le contraire : en 
tant qu ’entrepreneur individuel vous risquez de payer 
fort cher une erreur, une maladresse ou un accident 
commis dans l’exercice de votre activite. Surtout si le 
sinistre dont vous etes a l’origine a trait a la sante ou a 
la securite de vos clients. . . 

Les formalites declaratives de l’auto-entrepreneur 
n’imposent pas de justifier d’une assurance profession- 
nelle a l’entree. C’est a vous qu’il appartient de 
respecter les obligations d’assurances professionnelles 
liees a votre activite. Pour certaines professions regle- 
mentees (professionnels du batiment par exemple), la 
loi impose le montant minimum des indemnisations a 
couvrir et la duree . 
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Des precautions importantes 

Quand bien meme votre activite ne semble pas presen- 
ter de risque particulier, nous vous recommandons au 
minimum de prendre les precautions suivantes. 

Assurance de responsabilite civile 
professionnelle (ARCP) 

Cette police couvrira, dans l’ideal, tous les dommages 
materiels (incendie, degats des eaux, vol, bris de glace 
etc.), immateriels (pertes de donnees informatiques, 
etc.) ou corporels causes a des tiers (clients, fournis- 
seurs, tiers) du fait d'erreurs, de fautes ou de negligences 
causes par vous-meme, vos locaux ou votre materiel 
professionnel dans l'exercice de votre activite. Pensez 
egalement a la couverture des risques dus a l’usage 
professionnel des biens prives de vos clients. 

E— 

A retenir 

Si vous vendez des produits alimentaires fabri- 
ques « maison » (sur Internet ou sur les marches 
par exemple), demandez a votre assureur la 
couverture specifique du risque d'intoxication 
alimentaire. 

Assurance defense/recours 

Elle permet de beneficier d’une protection juridique 
et de la prise en charge de vos frais de defense en cas 
de mise en cause devant les tribunaux. 

Assurance automobile dediee 

Elle se justifie si l’utilisation professionnelle de votre 
vehicule prive n’entre pas dans le champ des garanties 
couvertes par votre assureur. Le cas echeant, demandez 
une extension de couverture au contenu professionnel 
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du coffre et une assurance marchandises transportees 
pour prevenir le risque de perte ou de vol. 

Assurance de responsabilite civile locative 

Elle vous sera utile si vous louez un local pour l’exer- 
cice de votre activite. Cette garantie interviendra dans 
le cas de dommages materiels (incendie, explosion, 
degats des eaux, etc.) touchant des biens mobiliers et 
immobiliers appartenant au proprietaire du bien loue. 



A retenir 


Votre assurance multirisque habitation ne couvre 
en aucun cas votre responsabilite civile pour vos 
activites d'auto-entrepreneur, y compris lorsque 
vous n'exercez qua titre accessoire ou saisonnier. 


Assurance perte d 9 exploitation 

II est judicieux de la souscrire si vous etes commer- 
fant et que votre activite necessite le stockage en 
nombre de marchandises, matieres premieres ou four- 
nitures. 11 s’agit ici de faire face aux consequences 
financieres d’un arret d’activite du a un sinistre 
(incendie, degat des eaux, vol, etc.). Cette option 
s’envisagera surtout, en rythme de croisiere, lorsque 
vous aurez developpe votre chiffre d’affaires. 

Contrat de prevoyance 

Les prestataires de service affilies a la CIPAV qui 
souhaitent se premunir contre le risque d’arret de 
travail suite a un dommage ou un sinistre s’oriente- 
ront vers un contrat de prevoyance avec indemnites 
compensatrices. 
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Interrogez la Chambre de commerce, la Chambre 
de metiers, les organisations professionnelles ou 
bien encore les conseillers de I'APCE pour connaTtre 
les assurances obligatoires dans votre domaine 
d'activite. 

Quelques garanties supplementaires 

Par ailleurs, la loi de modernisation de l’economie du 
4 aout 2008 vous autorise a utiliser le rez-de-chaussee 
de votre habitation comme local commercial. Dans ce 
cas, vous etes tenu de prevenir votre assurance afin 
qu’elle modifie votre contrat en consequence. 

La plupart des mutuelles et des compagnies d’assu- 
rance sauront vous proposer des garanties en fonc- 
tion des volumes de vente et des risques lies a votre 
activite. Pour une entreprise individuelle qui realise 
un chiffre d’affaires annuel inferieur a 80 000 euros, 
comptez en moyenne et selon les niveaux de couver- 
ture et de franchise que vous choisirez, de 500 a 
1 000 euros pour une prime d’assurance multirisque 
professionnelle. 

Enfin, aucun assureur n’acceptera de couvrir les 
risques d’un auto-entrepreneur qui s’aventurerait a 
exercer une activite pour laquelle il n’a pas les qualifi- 
cations ou autorisations necessaires. 


0) 

3 

u- 

*>3 

CL 

C 

LU 


<D 

3 

*3 

L_ 

CL 

C 

LU 


Pour obtenir un devis, vous pouvez solliciter I'assu- 
reur AAAAF a partir du site de I'Agence Pour la 
Creation d'Entreprises (APCE), pour une estimation 
d'assurance professionnelle a Padresse 
www.apce.com/ pid6 1 76/ demander-un-devis-d- 
assurance.html 
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Le statut de votre conjoint 

Si votre conjoint est amene a travailler regulierement 
a vos cotes, Particle L. 121-4 du Code de commerce 
vous fait obligation de lui donner Tun des statuts 
suivants : salarie ou collaborates. 

Concernant le conjoint salarie, sachez que le regime 
de P auto-entrepreneur limite beaucoup la possibility 
de salarier une personne. Votre conjoint est alors affi- 
lie au regime general de la Securite sociale avec les 
memes droits et obligations que tout salarie. Quant au 
conjoint collaborates, il ne peut pas recevoir de 
remuneration de votre part. 

La loi de modernisation de Peconomie a par ailleurs 
etendu cette formalite a la personne liee a Pentrepre- 
neur par un pacte civil de solidarity (PACS). 

L’art. L. 121-7 du Code de commerce definit des 
responsabilites juridiques differentes pour le conjoint 
collaborates selon que Pactivite est, d’une part, 
commerciale ou artisanale, ou de l’autre, liberale. En 
matiere de protection sociale, le conjoint collabora- 
tes ne peut pas beneficier des dispositions relatives 
aux auto-entrepreneurs. 

L’option pour le statut de conjoint collaborates est 
accomplie par Pentrepreneur aupres du CFE dont il 
depend : 

• sur le formulaire PO au moment de sa declaration 
d’activite ; 

• sur papier libre lorsque la participation du conjoint 
intervient au cours de la vie de Pentreprise. 
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Votre regime social 


Lorsque vous creez une entreprise individuelle, vous 
etes automatiquement affilie au regime social des 
travailleurs non salaries (TNS). De fait, vous etes rede- 
vable de cotisations et de contributions a differents 
organismes de prestations sociales (sante, famille, 
retraite, etc.) des les premiers jours de l’entreprise. 
Dans le langage courant, ces cotisations et contribu- 
tions sont souvent appelees les « charges sociales ». 

En tant qu’auto-entrepreneur, vous creez une entre- 
prise individuelle. Vous integrez done bien les rangs 
des TNS et devez vous acquitter de ces ■< charges ». 
Meme si vous etes salarie ou retraite, vous avez a 
payer l’ensemble des cotisations et des contributions. 
Mais votre statut vous soumet a un regime particulier, 
celui du micro-social. 

Dans les autres regimes, les cotisations sont calculees 
sur la base du revenu professionnel de l’avant- 
derniere annee. Pour la premiere annee, le chiffre 
d’affaires etant inconnu, une base forfaitaire est appli- 
quee. Il faut done s’acquitter de cotisations sociales 
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quel que soit le chiffre d’affaires genere. Quant au 
revenu professionnel, c’est le chiffre d’affaires dimi- 
nue d’un abattement variable selon la nature de l’acti- 
vite exercee (71, 50 ou 34%). Vous aurez compris 
qu’il n’est pas si simple de savoir de combien vous 
etes redevable. 

Le regime micro-social clarifie cela. Le montant du 
forfait social correspond a un pourcentage fixe du 
chiffre d’affaires encaisse. De plus, le versement, 
mensuel ou trimestriel, est liberatoire. Ceci signifie 
qu’une fois les cotisations payees, elles le sont une 
bonne fois pour toutes. Aucun rappel, ni regularisa- 
tion futurs ne seront a craindre. Ceci implique une 
reelle simplification pour votre gestion : a tout 
moment, vous savez a combien s’elevent vos cotisa- 
tions et done, combien vous gagnez, hors impots. 



A retenir 

Si vous beneficiez de dispositifs d'exoneration 
de certaines cotisations sociales (ACCRE, salarie 
createur, implantation en zone de redynamisation 
urbaine, etc.), le regime micro-social ne s'appli- 
que pas forcement de la meme maniere. Les taux 
peuvent etre moindres ou ['application du regime 
micro-social peut etre decalee. 


Votre taux de prelevement 

Le montant de vos cotisations sociales se calcule 
selon un pourcentage de votre chiffre d’affaires 
encaisse. Ce taux varie en fonction des activites de 
votre entreprise. Ainsi, il est de 12 % pour les activites 
d’achat/revente de marchandises, objets, fournitures, 
denrees a emporter ou a consommer sur place, et 
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prestations d’hebergement. II s’eleve a 21 , 3 % pour 
les prestations de services des auto-entrepreneurs qui 
relevent des BIC ainsi que des professionnels liberaux 
qui relevent du regime de retraite du RSI. Enfin, il se 
chiffre a 18,3 % pour les prestations de services des 
professionnels liberaux qui relevent de la CIPAV. 

Sur le site de l’APCE, a l’adresse www.apce.com/ 
pid6l72/calcul-des-charges-auto-entrepreneur.html, 
vous disposez d’un outil pour calculer facilement les 
cotisations sociales afferentes au chiffre d’affaires saisi. 

Notez que si vous realisez des ventes de marchandi- 
ses et des prestations de service, toujours dans les 
limites de chiffre d’affaires respectives, vos cotisations 
sont calculees au taux de 12 % sur la partie de votre 
chiffre d’affaires de vente de marchandises et de 
21,3 % (ou 18,3 %) pour la partie du chiffre d’affaires 
concernant les prestations de services. 
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Un auto-entrepreneur realise 3 000 euros de chif- 
fre d'affaires, dont 2 000 euros en vente de mate- 
riel informatique et 1 000 euros pour la prestation 
de maintenance. Ses cotisations sociales se monte- 
ront a 1 2 % de 2 000 euros (240 euros) auxquels 
s'ajoutent 2 1 ,3 % de 1 000 euros (2 1 3 euros), soit 
453 euros en tout. 


Attention, les taux mentionnes ci-dessus ne tiennent 
pas compte de Pexoneration de l’ACCRE dont benefi- 
cient certains demandeurs d’emploi. Pour connaitre 
l’application du dispositif ACCRE au regime de l’auto- 
entrepreneur, referez-vous a la page 44 de cet 
ouvrage. 
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Declaration et paiement 

S’il est question du calcul de vos cotisations et de vos 
contributions sociales, c’est pour que vous sachiez de 
combien vous etes redevable sur votre chiffre d’affai- 
res. Fort de cette information, vous etablirez plus aise- 
ment vos prix et saurez combien vous pouvez gagner 
(hors impot). Mais vous aurez egalement a reporter 
ces calculs (et a en payer le montant) dans vos decla- 
rations de chiffre d’affaires a realiser regulierement 
aupres de l’organisme collecteur, a savoir le RSI ou 
l’URSSAF. Vous indiquerez le chiffre d’affaires arrondi 
a l’euro le plus proche. Par ailleurs, si votre chiffre 
d’affaires provient de plusieurs types d’activite, vous 
devrez indiquer le montant des recettes et celui des 
cotisations associees selon chaque type d’activite dans 
les cases correspondantes. 

Comment declarer ? 

Cette declaration s’effectue soit par Internet, soit par 
courrier. En ligne, le service s’appelle « net-micro », 
accessible via le site officiel de l’auto-entrepreneur a 
la rubrique « Declarez et payez en ligne ». Avec votre 
SIRET, vous vous inscrivez au service. L’inscription et 
l’utilisation du service sont gratuites, tout comme le 
paiement en ligne. Si vous optez pour ce mode de 
reglement lors de votre inscription, vous aurez un 
formulaire d’adhesion au telereglement a imprimer, 
remplir puis envoyer par courrier. Ne soyez pas 
surpris si la confirmation de votre inscription est 
estampillee net-entreprises.fr : c’est le site qui 

heberge le service net-micro. 

Si vous ne disposez pas d’Internet, vous procederez 
par courrier. Suite a la creation de votre entreprise et 
apres la reception du courrier de l’INSEE, vous rece- 
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vez un courrier de Porganisme social auquel vous etes 
affilie. C’est cet organisme qui vous fournira les impri- 
mes necessaires a la declaration de votre chiffre 
d’affaires et au paiement de vos cotisations. 

Quand declarer ? 

Qu’elles soient realisees via Internet ou bien par 
courrier, vos declarations de chiffre d’affaires, de coti- 
sations sociales afferentes et leur paiement sont a 
faire a des echeances precises. Celles-ci sont mensuel- 
les ou trimestrielles selon l’option choisie lors de 
votre declaration de debut d’activite. Ce choix est fait 
pour l’annee civile de la creation. II est applique les 
annees suivantes par tacite reconduction. Si vous 
souhaitez changer de periodicite, il vous faut le 
demander a votre organisme avant le 31 octobre pour 
une prise en compte l’annee civile suivante. Au final, 
vos formalites declaratives en cours d’activite se limi- 
tent a celles-ci. Aucune autre declaration, recapitulatif 
annuel par exemple, ne sera a fournir. 

Declarations mensueUes 

Dans le cas d’une mensualisation, le chiffre d’affaires 
realise au cours d’un mois et les cotisations afferentes, 
vous devez les declarer entre le premier et le dernier 
jour du mois suivant. Le paiement s’effectue en meme 
temps que la declaration via le telereglement ou 
l’envoi d’un cheque accompagnant la declaration en 
version papier. 
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Si vous avez pergu 1 000 euros pour la vente de 
marchandises au mois de juin, vous devez declarer 
ce montant et payer les 120 euros de cotisations 
sociales avant le 3 1 juillet. 
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Une seule exception a cette regie : lors de la creation 
de votre entreprise, aucune cotisation ne peut etre 
pergue durant les quatre-vingt-dix premiers jours. 
Votre premiere declaration et le paiement associe 
concerneront done un peu plus des trois premiers 
mois de chiffre d’affaires. 

Declarations trimestrielles 

Pour l’option trimestrielle, vous devez realiser votre 
declaration de chiffre d’affaires encaisse lors d’un 
trimestre entre le premier et le dernier jour du mois 
suivant ce trimestre. Pour le premier trimestre civil qui 
couvre les mois de janvier, fevrier et mars, vous avez 
jusqu’au 30 avril. Pour le deuxieme, qui couvre avril, 
mai et juin, l’echeance est le 31 juillet. Pour le troi- 
sieme, qui couvre juillet, aout et septembre, e’est le 
31 octobre. Enfin, pour le quatrieme et dernier trimes- 
tre civil, qui couvre octobre, novembre et decembre, 
la date limite est le 31 janvier. Le paiement s’effectue 
en meme temps que la declaration via le teleregle- 
ment ou l’envoi d’un cheque accompagnant la decla- 
ration en version papier. 
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Si vous avez pergu 1 000 euros pour la vente de 
marchandises entre le l er avril et le 30 juin, vous 
devez declarer ce montant et regler les 1 20 euros 
de cotisations sociales entre le l er et le 3 juillet. 


La encore, il existe une exception lors de la creation 
de votre entreprise. Par derogation, la premiere decla- 
ration — et le premier paiement afferent — porte sur 
le chiffre d’affaires realise depuis la date de creation 
jusqu’au dernier jour du trimestre civil suivant. 
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Si vous vous etes declare auto-entrepreneur le 
lOjuin, votre premiere declaration s'effectuera 
entre le 1 er et le 31 octobre et vous indiquerez le 
chiffre d'affaires encaisse durant la periode du 
10 juin au 30 septembre, soit plus d'un trimestre. 


En Vabsence de chiffre d’affaires 

Si vous n’avez pas realise de chiffre d’affaires durant 
une periode, vous n’avez aucune obligation de faire 
une declaration et, rappelons-le, aucune cotisation 
sociale a payer. Les promoteurs du regime micro- 
social l’ont souhaite ainsi. Pour vous simplifier la vie. 
Toutefois, une question se pose : comment votre 
organisme collecteur saura que l’absence de declara- 
tion correspond a un chiffre d’affaires nul ou bien a 
un oubli de declarer ? En effet, tot ou tard, il est 
evident que l’organisme en question souhaitera obte- 
nir cette information. Et la, il est fort probable que des 
formalites devront etre accomplies, peut-etre a un 
moment ou votre activite battra son plein et que le 
temps vous manquera. Autant vous premunir d’un 
eventuel controle en effectuant systematiquement une 
declaration, meme en cas d’absence de recette. 
Rappelons que la declaration de chiffre d’affaires est 
gratuite et rapide. D’autant plus rapide si vous n’avez 
que des zeros a inserer. 


La couverture sociale 

Comme nous vous l’indiquions en introduction de ce 
chapitre, quelle que soit votre activite principale 
(salarie, retraite, auto-entrepreneur a temps plein, 
etc.), vous devez vous acquitter de toutes les charges 
sociales. Hormis la contribution relative a la formation 
professionnelle continue, ce forfait social comprend 
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differentes cotisations et contributions que doit hono- 
rer tout TNS. A ce titre, et contrairement aux idees 
regues qui perdurent, un entrepreneur beneficie de 
prestations sociales d’un niveau egal a celles d’un 
salarie, sauf en matiere d’assurance chomage. Pour 
beneficier de ce type de prestations, il faut souscrire 
une police a titre individuel aupres d’une societe 
d’assurances. 

Le forfait social des auto-entrepreneurs non profes- 
sionals liberaux affilies a la CIPAV comprend done : 

• l’assurance maladie-maternite/paternite ; 

• l’assurance indemnite journaliere ; 

• les allocations familiales ; 

• l’assurance vieillesse du regime de base ; 

• le regime de retraite complementaire obligatoire ; 

• la contribution sociale generalisee (CSG) ; 

• l’assurance invalidite-deces ; 

• la contribution au remboursement de la dette 
sociale (CRDS). 

Toutes ces cotisations ouvrent aux auto-entrepreneurs 
le meme niveau de prestation en matiere de rembour- 
sement de soins, de medicaments, d’allocations, de 
droit a la retraite de base, etc., qui est offert aux sala- 
ries, par exemple. 

Quant aux professionnels liberaux affilies a la CIPAV, 
ils beneficient des memes prestations sauf en matiere 
d’indemnites journalieres. Ceci explique notamment 
pourquoi ils cotisent moins que les autres prestataires 
de service ( 18,3 % au lieu de 21,3 %). Pour les autres 
auto-entrepreneurs, les indemnites journalieres 
s’elevent entre 19,60 et 47,65 euros par jour a comp- 
ter du huitieme jour d’arret de travail ou du quatrieme 
jour d’hospitalisation. Et ce 360 jours sur trois ans. 
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Toutefois, vous ne pouvez en beneficier qu’apres une 
affiliation de douze mois minimum. 

Retraite : la validation des trimestres 

En France, le systeme de retraite est base sur la repar- 
tition. Tout actif cotise pour les versements actuels 
des pensions et, dans le meme temps, s’ouvre des 
droits a la retraite de base. Ces droits sont notamment 
calcules selon un nombre de trimestres valide. Pour 
beneficier d’une retraite a taux plein, il faut valider un 
certain nombre de trimestres au cours de sa vie d’actif 
a raison de quatre maximum par an : entre 1 50 et 164 
selon son annee de naissance. Si vous avez moins de 
57 ans, le nombre de trimestres a valider est actuelle- 
ment de 164. La validation d’un trimestre depend du 
revenu pergu (et des cotisations versees) au cours de 
ces trois mois. En 2009, un salarie, par exemple, doit 
percevoir 1 742 euros sur trois mois pour valider un 
trimestre. 

En tant qu’auto-entrepreneur qui, comme de 
nombreux independants, penjoit des revenus genera- 
lement fluctuants, la validation des trimestres s’appuie 
sur votre chiffre d’affaires annuel, sauf pour le 
premier trimestre. Si votre chiffre d’affaires n’est pas 
nul, vous beneficiez de la validation d’un trimestre 
pour le calcul de votre retraite de base, ce quel que 
soit le chiffre d’affaires realise. Par la suite, le chiffre 
d’affaires minimum pour valider des trimestres varie 
en fonction de votre activite selon le tableau suivant. 
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Tableau 5 - Chiffre d’affaires et validation des trimestres 


Activite 

CA minimum 
pour valider 
deux 

trimestres 

CA minimum 
pour valider 
trois 

trimestres 

CA minimum 
pour valider 
quatre 
trimestres 

Commerce 

12 020 € 

18 030 € 

24 040 € 

Artisanat/prestation 
de service 

6 968 € 

10 452 € 

13 936 € 

Profession liberate 

5 577 € 

8 675 € 

11 554 € 


En tant qu’auto-entrepreneur, les professionnels libe- 
raux affilies a la CIPAV ne peuvent pas opter pour des 
supplements de cotisation afin d’ameliorer leurs 
droits. 

Qui contacter pour vos prestations ? 

Pour vos prestations sociales, vous vous tournerez 
vers vos organismes habituels sauf en matiere de 
maladie. Pour cette derniere, vous aurez affaire a 
l’organisme d’assurance maladie des TNS que vous 
avez choisi lors votre declaration d’activite ou le RSI 
pour ce qui est de la Carte Vitale. 

Si l’auto-entreprenariat est votre activite principale, 
c’est le RSI qu’il faut contacter pour les indemnites 
journalieres si vous y avez droit. 

Si avant de creer votre entreprise vous etiez rattache a 
la caisse de votre conjoint, vous etes automatique- 
ment affilie au RSI en devenant auto-entrepreneur. Si 
vous beneficiiez de l’assurance maladie complemen- 
taire de votre conjoint, vous devriez rester ayant-droit. 
Renseignez-vous aupres de l’assurance pour savoir si 
votre nouveau statut d’independant ne modifie pas 
vos droits. 

En revanche, si vous etes salarie ou deja non-salarie 
et que cela reste votre activite principale, vous vous 
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adresserez toujours aux memes organismes. Ainsi, les 
salaries affilies au regime general, par exemple, 
contacteront pour leurs prestations de sante la CPAM. 

Pour les prestations complementaires 

Si votre activite d’auto-entrepreneur est votre activite 
principale ou que vous ne beneficiez pas d’une 
complementaire sante, ni d’une complementaire 
retraite en tant que salarie, vous pouvez envisager d’y 
souscrire aupres d’une societe d’assurance. Attention 
cependant aux offres professionnelles. Plus cheres, 
elles sont calibrees pour des entreprises qui peuvent 
beneficier d’avantages fiscaux dits •• Madelin », du nom 
de l’auteur de la loi de defiscalisation de 1994. Avec 
ces contrats, vous deduisez des benefices imposables 
le montant des versements (dans une certaine limite). 
En tant qu ’auto-entrepreneur, vous ne profitez done 
pas de cet avantage puisque votre impot est calcule 
sur le chiffre d’affaires. Mieux vaut done souscrire une 
police destinee au particulier. 


La sortie du regime auto-entrepreneur 


Vous ne beneficiez plus du regime micro-social si : 

• vous demandez a en sortir ; 

• votre chiffre d’affaires depasse les plafonds 
(80 000 euros ou 32 000 euros) pendant deux 
annees consecutives ; 

• votre chiffre d’affaires depasse 88 000 euros ou 
34 000 euros ; 

• vous declarez un chiffre d’affaires nul pendant 
douze mois consecutifs. 
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La sortie du regime s’effectue au l er janvier qui suit les 
modifications. Si vous fermez votre entreprise, vous 
restez couvert en ce qui concerne les prestations en 
nature (remboursement des frais medicaux, allocations 
familiales, etc.) pendant un an apres la fermeture. 
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Votre regime fiscal 


L’auto-entrepreneur est soumis au regime fiscal de la 

micro-entreprise (micro-BIC ou micro-BNC). Ce 

regime implique plusieurs conditions : 

• exercer votre activite en entreprise individuelle ; 

• etre en franchise de TVA ; 

• ne pas exercer une activite exclue du dispositif 
(voir chapitre 3) ; 

• ne pas exercer sous le regime d’imposition selon 
le reel simplifie ; 

• ne pas depasser des plafonds de chiffre d’affaires 
annuels. 

Pour 2009, ces plafonds sont de : 

• 80 000 euros pour les activites d’achat/revente de 
marchandises, objets, fournitures, denrees a 
emporter ou a consommer sur place, et prestations 
d’hebergement ; 

• 32 000 euros pour les prestations de services. 

Pour la premiere annee, ces plafonds sont a ajuster au 

prorata du temps d’exploitation. 
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L’auto-entrepreneur peut done opter pour l’applica- 
tion du regime fiscal classique de la micro-entreprise. 
II a aussi la possibility de choisir le nouveau regime 
micro-fiscal s’il remplit les conditions de ressources 
necessaires. 

Le regime micro-fiscal simplifie le calcul et le paie- 
ment de l’impot. Il est en effet calcule directement sur 
le chiffre d’affaires par application d’un pourcentage 
qui varie en fonction de l’activite. Ensuite, il permet le 
versement liberatoire de l’impot sur le revenu. Ce 
versement s’effectue selon la meme periodicite que 
celle du versement liberatoire des charges sociales du 
regime micro-social qui caracterise l’auto-entrepre- 
neur. Ainsi, une fois declare le chiffre d’affaires (le 
paiement des charges sociales et fiscales s’effectuant 
lors de cette declaration), vous etes libere de toutes 
obligations envers les organismes sociaux et l’admi- 
nistration fiscale. Une position que vous envieront 
bien des entrepreneurs qui ne beneficient pas du 
meme regime. . . 

Toutefois, notez bien que l’option au regime micro- 
fiscal est facultative. Ne confondez pas l’obligation du 
regime micro-social pour etre auto-entrepreneur et 
l’option au micro-fiscal (en revanche, il faut etre en 
micro-social pour pretendre a l’option du micro- 
fiscal). Done, si vous vous soumettez au versement 
liberatoire des cotisations et des contributions socia- 
les, vous n’etes pas oblige d’opter pour celui de 
l’impot sur le revenu. Ce n’est d’autant pas une obli- 
gation que, dans certains cas de figure, vous avez 
meme tout interet a ne pas opter pour ce versement 
d’impot. 

Ainsi, si vous etes actuellement non imposable et que 
les revenus escomptes par votre activite d’auto-entre- 
preneur ne changeront pas votre situation, n’optez 
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pas pour le versement liberatoire. Non seulement cela 
reviendrait a payer un impot injustifie au regard de 
votre situation mais cela greverait egalement la tteso- 
rerie de votre entreprise des montants verses. Dans ce 
cas, mieux vaut privilegier le regime « classique » de la 
micro-entreprise. 

QUI PEUT OPTER POUR LE REGIME 
MICRO-FISCAL ? 

Avant d’entrer plus en detail dans le fonctionnement 
du regime micro-fiscal, rappelons que cette option 
n’est pas ouverte a tous les auto-entrepreneurs. Seuls 
ceux dont le revenu du foyer de l’avant-derniere 
annee est inferieur a certains plafonds peuvent y 
souscrire. Pour une souscription envisagee en 2009, 
ces plafonds sont calcules sur la base de 25 195 euros 
par part de quotient familial pour un revenu en 2007. 
A titre d’exemple, cela donne : 

• 25 195 euros pour une personne seule ; 

• 50 390 euros pour un couple ; 

• 25 195 euros par part supplemental et 
12 598 euros par demi-part supplementaire. 

Si l’annee de la creation de l’auto-entreprise, vous 
depassez ces plafonds, mais que les annees suivantes, 
votre revenu passe sous les plafonds en vigueur et 
que vous etes soumis au regime micro-social, vous 
pouvez opter pour le micro-fiscal. Faites-le avant le 
31 decembre de l’annee civile en cours pour une 
prise en compte au l er janvier de l’annee suivante. 

Si votre revenu est superieur aux plafonds, vous aurez 
a le reporter dans votre declaration d’impot person- 
nels. Nous en expliquons tous les details plus loin 
dans ce chapitre. 



1 04 Le guide pratique de l’ auto- entrepreneur 

Le REGIME MICRO-FISCAL 

Connaitre l’impot du et le payer presque au fur et a 
mesure des encaissements : voila ce que permet le 
regime micro-fiscal. Associe a ce regime, vous voila 
resprit allege des soucis de charges sociales et fiscales 
qui tracassent souvent les entrepreneurs soumis a 
d’autres regimes. 

Un autre avantage du regime micro-fiscal est la prolonga- 
tion de deux ans de 1’ exoneration temporaire de taxe 
professionnelle. Toute entreprise est exoneree la 
premiere annee. L’auto-entrepreneur qui opte pour le 
versement liberatoire lors de la creation de l’entreprise 
beneficie done de trois periodes exonerees au lieu d’une. 

Les taux d’imposition 

En ce qui concerne le calcul de l’impot sur le revenu, 
il est assis directement sur votre chiffre d’affaires 
encaisse selon un pourcentage qui depend de votre 
activite. Ce taux est de : 

• 1 % pour les activites d’achat/revente de marchandi- 
ses, objets, fournitures, denrees a emporter ou a 
consommer sur place et prestations d’hebergement ; 

• 1,7% pour les prestations de services des auto- 
entrepreneurs qui relevent des BIC ainsi que des 
professionnels liberaux qui relevent du regime de 
retraite du RSI ; 

• 2,2 % pour les prestations de services des profes- 
sionnels liberaux qui relevent de la CIPAV. 

Si vous realisez des ventes de marchandises et des 
prestations de service, toujours dans les limites de 
chiffre d’affaires respectives, votre impot est calcule 
au taux de 1 % sur la partie de votre chiffre d’affaires 
de vente de marchandises et de 1,7 % (ou 2,2 %) pour 
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la partie du chiffre d’affaires concernant les presta- 
tions de services. 


Un auto-entrepreneur realise 3 000 euros de chif- 
fre d'affaires, dont 2 000 euros en vente de mate- 
riel informatique et 1 000 euros pour la prestation 
de maintenance. L'impot du est de 1 % de 
2 000 euros (20 euros) auxquels s'ajoutent 1 ,7 % 
de 1 000 euros ( 1 7 euros), soit 47 euros en tout. 

Les montants a declarer 

Sur le site de l’APCE, a l’adresse www.apce.com/ 
pid6l72/calcul-des-charges-auto-entrepreneur.html, 
vous disposez d’un outil pour calculer facilement 
l’ensemble de vos cotisations sociales et fiscales affe- 
rentes au chiffre d’affaires indique. En effet, lors de la 
declaration de votre chiffre d’affaires et du paiement, 
vous aurez a indiquer le montant de l’impot addi- 
tionne a celui des charges sociales. Le paiement des 
deux s’effectue en une seule fois aupres de l’orga- 
nisme collecteur, a savoir le RSI ou l’URSSAF. Vous 
indiquerez le chiffre d’affaires arrondi a l’euro le plus 
proche. Et si votre chiffre d’affaires provient de 
plusieurs types d’activite, vous indiquerez le montant 
des recettes et celui des charges associees selon 
chaque type d’activite dans les cases correspondantes. 
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En reprenant I'exemple donne plus haut, les cotisa- 
tions sociales se montent a 1 2 % de 2 000 euros 
(240 euros) auxquels s'ajoutent 21,3% de 
1 000 euros (21 3 euros), soit 453 euros en tout. La 
charge sociale et fiscale s'eleve done a 490 euros en 
tout. II faut cependant indiquer 260 euros de charges 
au titre de la vente de materiel et 230 euros au titre de 
la prestation de services. 
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Les formalites declaratives 

La declaration et le paiement des charges fiscales 
etant realises en meme temps que ceux des charges 
sociales, la procedure est rigoureusement identique. 
Comme il est detaille dans le chapitre 6, a la section 
« Declaration et paiement », ils s’effectuent soit par 
Internet, soit par courrier. En fonction de Poption 
retenue, vous effectuez cette demarche a un rythme 
mensuel ou trimestriel, selon le calendrier egalement 
detaille dans le chapitre precedent. 
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Si vous avez percpu 1 000 euros pour la vente de 
merchandises, vous devez declarer ce montant et 
payer les 1 30 euros de charges, dont 1 20 euros 
de forfait social et 1 0 euros d'impot. 


Sortie du versement liberatoire 

Pour une sortie volontaire du regime micro-fiscal, il 
vous faut le signaler a l’administration fiscale avant le 
31 decembre de Pannee en cours pour une prise 
d’effet des le l er janvier de Pannee civile suivante. 
Cela signifie que vous aurez a declarer et payer une 
derniere fois votre impot sous la forme d’un verse- 
ment liberatoire dans le courant du mois de janvier. 
En revanche, la sortie du regime micro-fiscal vous est 
imposee si : 

• vous sortez du regime micro-social ; 

• vous fermez votre entreprise ; 

• le revenu de reference de votre foyer depasse les 
plafonds qui ouvrent droit a Poption micro-fiscal 
(ces plafonds sont reevalues chaque annee). 

Dans les deux premiers cas, vous sortez du regime de 
Pauto-entrepreneur. Vous dependez alors d’autres dispo- 
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sitifs fiscaux qui ne sont pas du ressort de cet ouvrage. 
Dans le dernier cas, si vous repondez toujours aux 
conditions du regime micro-social, vous serez soumis a 
l’imposition du regime fiscal classique de la micro-entre- 
prise lors de l’annee civile qui suit celle du depassement 
de revenu dont nous traitons dans le paragraphe suivant. 
Une fois sorti du regime micro-fiscal, vous beneficiez 
toujours des avantages du regime micro-social. 

Le regime classique de la micro-entreprise 

En fonction de votre situation fiscale 

Si vous ne repondez pas aux conditions de ressources 
pour beneficier du regime micro-fiscal, vous ne bene- 
ficiez done pas du versement liberatoire de Pimpot 
sur le revenu. Vous etes alors soumis au regime fiscal 
classique de la micro-entreprise. Celui-ci implique de 
declarer le chiffre d’affaires ampute d’un abattement 
forfaitaire dans la declaration des revenus personnels. 
Cet abattement correspond a une evaluation forfai- 
taire des frais engages par l’entrepreneur dans le 
cadre de son activite. 

Et a ce titre, ce regime classique, qui semble n’etre 
qu’une solution par defaut, doit cependant etre serieuse- 
ment pris en compte par les auto-entrepreneurs dont les 
revenus de l’avant-demiere annee sont modestes. En 
effet, s’ils peuvent pretendre au versement liberatoire, 
cela implique qu’ils paient un impot sur leurs revenus. 
Or, si leurs autres revenus les rendent non imposables et 
que l’ajout de ceux obtenus en tant qu’auto-entrepre- 
neur ne change pas cette situation, ils n’auront done pas 
a acquitter le moindre impot sur le revenu. La progressi- 
ve de l’impot est respectee. Contactez Padministration 
fiscale pour faire des simulations. 
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Le revenu imposable 

Sous ce regime, vous declarez votre chiffre d’affaires 
en meme temps que les revenus du foyer, sur un 
formulaire complementaire (2042 C). Vous portez le 
montant dans la case correspondant a votre activite 
(KO, KP en cadre B ou HQ en cadre D), voire les 
montants dans les cases si vous avez effectue de la 
vente de marchandises et des prestations de services. 
Pour le calcul de votre impot sur les revenus, l’admi- 
nistration fiscale (pas vous !) appliquera un abatte- 
ment qui varie selon l’activite sur les montants de 
chiffre d’affaires. Voici le taux des abattements : 

• 71 % pour les activites d’achat/revente de marchan- 
dises, objets, fournitures, denrees a emporter ou a 
consommer sur place et prestations d’hebergement ; 

• 50 % pour les prestations de services des auto- 
entrepreneurs qui relevent des BIC ainsi que des 
professionnels liberaux qui relevent du regime de 
retraite du RSI ; 

• 34 % pour les prestations de services des profes- 
sionnels liberaux qui relevent de la CIPAV (aussi 
appele activite non commerciale). 

C’est le chiffre d’affaires abattu qui sera soumis a 
l’impot sur le revenu au meme titre que les autres 
revenus du foyer fiscal. 
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La taxe professionnelle 

Si vous avez opte pour le regime micro-fiscal lors de 
la creation de l’entreprise et uniquement dans ce cas, 
vous etes exonere de taxe professionnelle pour 
l’annee de la creation d’entreprise ainsi que les deux 
annees suivantes. D’autres exonerations temporaires 
ou definitives existent. Si vous installez votre entre- 
prise dans certains lieux (Zone de Revitalisation 
Rurale, Zone Franche Urbaine ou Zone de Redynami- 
sation Urbaine), vous etes exonere de cette taxe pour 
cinq ans. Vous etes egalement exonere si vous exer- 
cez certaines activites dans des conditions particulie- 
res. Renseignez-vous aupres de votre centre des 
impots. 

Si vous ne relevez d’aucun de ces cas, vous serez 
exonere l’annee de la creation d’entreprise, puis 
soumis a cet impot a compter de la deuxieme annee 
civile — a moins que cet impot ne soit supprime d’ici 
la. En attendant, la taxe professionnelle est calculee 
en fonction de differents criteres dont certains 
propres a l’activite ou a la commune. Renseignez- 
vous aupres du centre des impots dont depend votre 
entreprise. 


La franchise de TVA 

Un affranchissement appreciable 

Le dernier element fiscal du regime de l’auto-entre- 
preneur est la franchise de TVA. Cela signifie que 
vous ne facturez pas cette taxe et ne la recuperez pas 
sur les depenses que vous effectuez. Ne pouvant 
deduire la TVA, si vous devez acheter beaucoup de 
materiel pour installer votre entreprise, le regime de 
l’auto-entrepreneur et plus largement de la micro- 
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entreprise n’est peut-etre pas le plus adapte pour 
vous. Si vous desirez recuperer (et done facturer) la 
TVA, vous sortez alors du regime fiscal de l’auto- 
entrepreneur ainsi que de celui de la micro-entre- 
prise. 

Dans la pratique, vous reglez done les montants TTC 
des factures de vos fournisseurs (qui pour la plupart 
doivent reverser cette taxe). Inversement, vous factu- 
rez des montants HT et sur vos devis et factures, vous 
faites figurer la mention « TVA non applicable, 
art. 293 B du CGI ». Des clients professionnels soumis 
a la TVA pourraient refuser de travailler avec vous 
sous pretexte qu’ils ne pourraient pas recuperer cette 
taxe sur vos factures. Rassurez-les : ils n’ont pas a la 
recuperer puisqu’ils ne la paient pas. Si vous etes sur 
un marche concurrentiel en prestation de services, 
mieux vaut done facturer des montants evalues sur les 
montants HT de vos concurrents soumis a la TVA. En 
revanche, si vous achetez et vendez des marchandi- 
ses, ne retranchez pas systematiquement le montant 
de la TVA pour etre moins cher. Comme vous ne 
recupererez pas le montant de la TVA sur vos achats, 
vous iriez au-devant de cruelles disillusions quant a 
vos marges. 

Cet affranchissement constitue un avantage apprecia- 
ble dans la gestion courante d’une entreprise : pas de 
TVA, pas de declaration de TVA ! Certes, e’est une 
lapalissade, mais avant tout des soucis en moins. 
Meme si les formalites declaratives se rapportant a la 
collecte et la recuperation de la taxe n’ont rien 
d’insurmontable, e’est toujours du temps de gagne de 
ne pas s’en preoccuper. 
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Un numcro de TVA pour l’Europe 

En franchise de TVA, vous ne disposez done pas de 
numero de TVA. Ceci ne constitue pas un frein si vous 
n’achetez qu’en France. Pour l’exportation, vous ne 
rencontrez pas non plus de probleme puisque vous 
ne facturez pas de TVA. Ainsi, vos clients n’auront pas 
a la recuperer. Done, vous n’avez pas besoin d’etre 
identifie en matiere de TVA. 

En revanche, si vous importez des marchandises d’un 
autre pays de l’UE, un numero de TVA intra-commu- 
nautaire peut s’averer necessaire. Si le montant de vos 
achats de l’annee passee et celui de l’annee en cours 
n’excedent pas 10 000 euros, vous disposez d’une 
derogation qui vous affranchit du versement de la 
TVA en France, done de l’obtention d’un numero de 
TVA intra-communautaire. Vous payez des factures 
TTC a vos fournisseurs qui sont soumis a la TVA de 
leur pays. Au-dela de 10 000 euros, vous devez 
demander un numero individuel d’identification a la 
TVA au service des impots des entreprises dont vous 
dependez. Vos fournisseurs ne vous factureront plus 
de TVA. Vous devrez remplir une declaration de TVA 
et reverser la taxe au taux applicable en France. 
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Chapitre 8 

Vos obligations comptables 


Le regime de l’auto-entrepreneur est peu contraignant 
en matiere de comptabilite. Votre activite est affran- 
chie de TVA, vous n’avez pas d’immobilisation, ni 
d’amortissement a constater et vous etes soumis au 
regime fiscal simplifie de la micro-entreprise. Le stock 
de matieres premieres ou de produits finis n’est pas 
non plus comptabilise. 

Autant de facilites qui n’imposent pas de dresser un 
compte de resultat, ni bilan de fin d’annee, et encore 
moins de deposer vos comptes annuels au greffe du 
tribunal de commerce. Vos obligations se limitent a 
tenir a jour un livre des recettes et un registre des 
achats, a etablir des factures en bonne et due forme et 
a conserver tous les documents justificatifs lies a votre 
activite. 

Ce formalisme allege vous autorise aussi a ne pas 
faire appel a un expert-comptable, soit une economie 
substantielle de 1 200 euros par an au bas mot. II ne 
vous libere cependant pas de la necessite de 
surveiller au quotidien l’etat de votre tresorerie. C’est 
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une demarche absolument indispensable pour 
connaitre votre marge de manoeuvre, anticiper vos 
prochaines depenses et determiner un prelevement 
au titre de votre remuneration. 

II vous suffit de cinq minutes par jour et d’un grand 
cahier ou un tableau informatise 1 que vous pouvez 
organiser de la fafon suivante : 

Tableau 7 - Suivi de tresorerie au jour le jour 
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Des le demarrage de votre activite, prenez soin de 
cloisonner votre compte bancaire « professionnel » 
qui, rappelons-le, peut etre un compte-cheques ordi- 
naire, et votre compte courant personnel. Par exem- 
ple, ne reglez pas une facture de votre entreprise avec 
vos deniers personnels et n’alimentez pas directement 
votre compte courant avec un encaissement lie a 
votre activite. Vous eviterez bien des tracas en cas de 
controle fiscal. 


1 . Inutile d’investir dans un logiciel onereux : vous trouverez sur 
Internet la suite bureautique OpenOffice (http://fr.openof- 
fice.org/) qui peut repondre a tous vos besoins. 
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A retenir 

En contrepartie d'une adhesion annuelle facturee 
entre 1 00 et 250 euros, un Centre de Gestion 
Agree (CGA) ou une Association agreee (AGA) 
— pour les professions liberales — controle et 
valide les documents fiscaux dresses par I'expert- 
comptable. Cette validation permet a I'entrepre- 
neur, qui a opte pour un regime reel deposition 
et la tenue d'une comptabilite complete, d'obtenir 
un bonus fiscal. L'auto-entrepreneur releve, lui, du 
regime fiscal de la micro-entreprise et ne peut pas 
beneficier de ces avantages. II n'a done aucun 
interet a adherer a un CGA. 


Le uvre des recettes 

C’est le document comptable sur lequel vous devez 
consigner dans Pordre chronologique toutes les recet- 
tes encaissees, e’est-a-dire votre chiffre d’affaires reel 
et ce, quelle que soit votre activite. Les mentions 
indispensables sont : 

• la date (vous pouvez prendre pour reference la date 
de credit figurant sur votre releve bancaire ou postal) ; 

• la reference de la piece (numero de facture ou de 
note etablie par vos soins) ; 

• le nom du client ; 

• la nature de la vente de marchandises ou de la 
prestation de service ; 

• le montant encaisse ; 

• le mode de reglement (cheque, virement, paie- 
ment electronique type Paypal, especes, etc.). 

Pour plus de simplicite, ouvrez un livre de recettes 
par annee d’exercice. 
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iiii 

A retenir 


A partir du site Internet officiel de I'auto-entrepre- 
neur, il est possible de se procurer gratuitement un 
modele vierge de livre des recettes et de registre 
des achats. Une fois telecharge sur votre ordina- 
teur (fichier au format PDF), vous le dupliquez 
autant de fois que necessaire : www.lautoentre- 
preneur.fr, rubrique « Documents utiles ». Vous trou- 
verez egalement ces documents comptables en 
librairie-papeterie pour environ 20 euros. 


Le registre des achats 

Si votre activite repose, pour l’essentiel, sur l’achat/revente 
de marchandises, la distribution de denrees alimentaires a 
consommer sur place ou a emporter, ou bien encore la 
foumiture de prestations d’hebergement, vous devez 
egalement remplir un registre des achats. Ce document 
comptable, impose par le Code general des impots, enre- 
gistre au fur et a mesure du reglement de vos factures : 

• la date (vous pouvez prendre pour reference la date 
de debit figurant sur votre releve bancaire ou postal) ; 

• la reference de la piece (numero de facture etablie 
a votre attention) ; 

• le nom du fournisseur ; 

• la nature du paiement ; 

• le montant regie (somme TTC lorsque votre four- 
nisseur est assujetti a la TVA) ; 

• le mode de reglement (cheque, virement, paie- 
ment electronique type Paypal, especes, etc.). 

Les sommes a reporter concernent exclusivement la 
partie commerciale de votre activite (achat/revente). 
Vous ne pouvez pas enregistrer ici vos frais de fonction- 
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nement et charges fixes. Vous ouvrirez un registre des 
achats par annee d’exercice. La tenue de ce registre ne 
s’impose qu’aux auto-entrepreneurs commergants : les 
prestataires de services ne sont pas concernes. 


Derniers details : livre des recettes et registre des 
achats sont tenus en frangais et en euros et, autant 
que possible, sans blancs ni ratures. Ces documents 
comptables n’ont pas besoin d’etre vises (on parle en 
realite de cote et de paraphe) par 1’ Administration. 



A retenir 

Vous avez decide d'accepter les paiements en 
liquide de la part de vos clients et de regler vos 
achats en especes ? Vous devez alors tenir a jour un 
livre de caisse et gerer cette tresorerie avec la plus 
grande rigueur. Considerez qu'il s'agit d'argent qui 
appartient a votre auto-entreprise et non a vous- 
meme. Ne puisez pas dans cette reserve pour vos 
achats personnels. Pour eviter cette complication : 
proposez a vos clients de vous payer avec tous les 
autres moyens de paiement disponibles et ne reglez 
rien en especes pour les besoins de votre activite. 


Les frais professionals 

Un auto-entrepreneur est, par definition, soumis au 
regime micro-social, et au regime fiscal de la micro- 
entreprise : impot sur le revenu et cotisations sociales 
sont assis sur le chiffre d’affaires et selon un taux de 
prelevement qui tient compte forfaitairement des char- 
ges Sexploitation (lire page 90). Par consequent, il ne 
peut pas deduire de l’assiette de calcul de son impot ses 
charges et depenses d’activite : frais de transport, 
communication, courrier, loyer, interets d’emprunt, etc. 
S’il s’avere que votre projet d’entreprise necessite des 
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investissements importants ou va produire beaucoup de 
firais de fonctionnement, le regime de l’auto-entrepre- 
neur n’est sans doute pas le plus adapte. 


Les documents a conserver 

Conservez l'ensemble des contrats, devis, fectures et 
pieces justificatives relatives a votre exploitation (achats, 
depenses, ventes de marchandises et de prestations de 
services, etc.) tout au long de la vie de votre entreprise 
individuelle (voir le tableau ci-apres). Vous devez les 
presenter en cas de controles administrates du fisc ou 
des organismes sociaux ou dans le cadre d’une proce- 
dure judiciaire. Ces elements pourraient, le moment 
venu, vous permettre de prouver le respect de vos obli- 
gations legales et votre bonne foi. 

Tableau 8 - Le Code du commerce fixe les d£lais 
de conservation des documents commerciaux 
(art. L. 110-4 et L. 123-22) 


Type de documents 

Archivage 

Factures clients et/ou 
fournisseurs 

Dix ans a compter de la fin de I’annee 
d’emission. 

Livres et registres comptables 

Dix ans a compter de la fin de I’annee 
de creation (si vous ouvrez un registre 
ou un livre par annee). 

Correspondance commerciale 
et documents comptables : 
bons de commande, bons de 
livraison ou de reception, etc. 

Dix ans a compter de la fin de I’annee 
d’emission. 

Contrats conclus entre 
commergants et entre 
commergants et non- 
commergants 

Cinq ans. 

Documents bancaires (releves 
bancaires, talons de cheque, 
etc.) 

Cinq ans. 

Documents etablis pour le 
transport de marchandises 

Cinq ans. 
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Gerer votre auto-entreprise 


Demarrer une petite activite sous le regime de 1 ’auto- 
entrepreneur est simple, rapide et sans grand risque 
(si vous n’avez souscrit aucun emprunt). Cette 
souplesse contentera probablement celles et ceux qui 
le mettent en oeuvre pour « cadrer » un revenu 
complementaire tire de ventes aux encheres sur Inter- 
net ou de petits boulots occasionnels. 

Si vous devenez auto-entrepreneur pour tester un 
marche, creer votre propre emploi ou avec le projet 
d’evoluer rapidement vers un autre statut juridique, 
les donnees ne sont plus les memes. Il existe d’abord 
des etapes incontournables a respecter pour asseoir 
les fondations de votre entreprise individuelle : 
maitriser vos couts de production pour bien definir 
vos prix de vente, connaitre votre seuil de rentabilite, 
elaborer des conditions generates de vente irrefuta- 
bles, rediger des devis et des factures irreprocha- 
bles... 

Ensuite, certains « fondamentaux » s’imposent au diri- 
geant d’une societe cotee en Bourse comme a l’entre- 
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preneur individuel : limiter l’endettement en 

s’efforgant de fonctionner sur les fonds propres, 
contenir les delais de paiement et les ristournes accor- 
des aux clients, gerer au plus juste son stock de 
marchandises ou de matieres premieres... Ces princi- 
pes de gestion se traduisent par des calculs, chiffres, 
tableaux et ratios. Us peuvent vous rebuter si vous 
n’avez pas la fibre comptable ou si vous n’avez jamais 
ete confronte a la creation d’entreprise. 

Vous realiserez vite qu’il s’agit de gagner du temps, de 
prevoir et d’anticiper a toutes les etapes de votre acti- 
vity pour vous consacrer a l’essentiel : trouver et trou- 
ver encore de nouveaux clients ! 

Le calcul de votre prix de vente 

Un entrepreneur ne peut pas se contenter de decider 
le prix de vente de ses marchandises ou le tarif de ses 
prestations de service en fonction de ce qui se prati- 
que habituellement » dans sa branche. Un prix de 
vente ne se jauge pas : il se calcule. Cette etape 
primordiale conditionne votre capacite a degager un 
revenu et a rendre perenne votre petite entreprise. 
D’autre part, bien connaitre votre marge vous place 
dans de meilleures conditions lors d’une negociation 
avec un client. 

Prix de revient et marge commerciale 

Le prix de vente se determine en fonction du prix de 
revient auquel s’ajoute la marge commerciale. 

Le prix de revient est constitue de l’ensemble des 
depenses TTC engagees pour votre activite : 

• achats (matiere premiere, emballage, livraison, 
telephone, etc.) ; 
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• fabrication (main-d’oeuvre, electricite, materiel, 
fournitures, etc.) ; 

• distribution (site Internet, emballage, livraison, 
frais de port, etc.) ; 

• gestion administrative (impression des documents, 
communication, etc.). 

Par ailleurs, une part de la marge commerciale est 
directement affectee a votre remuneration d’entrepre- 
neur. Cette marge doit prendre en compte le position- 
nement tarifaire de vos concurrents sur le meme 
secteur geographique. Vendre systematiquement 
moins cher que vos concurrents ne constitue peut- 
etre pas un bon calcul. Offrir plus de service est une 
autre maniere de se montrer aussi plus competitif. 

Au final, votre prix de vente doit s’approcher du prix 
« psychologique » que les clients jugeront acceptable 
pour un produit ou un service comparable au votre. 

La fausse bonne idee 

En tant qu’auto-entrepreneur vous n’etes pas soumis a 
la TVA. Ainsi, vous pourriez croire gagner des parts de 
marche en vendant vos produits systematiquement 
reduits de 19,6 %, c’est-a-dire le taux courant de TVA 
que vos concurrents assujettis appliquent sur leurs 
ventes de marchandises. C’est un tres mauvais calcul ! 
La TVA que vous faites artificiellement « economiser » 
a vos clients sur un prix de vente deja hors taxes, 
vous l’avez, pour une part, prealablement payee dans 
vos achats et depenses regies en TTC. En agissant 
ainsi, combien de temps resisterez-vous face a un 
concurrent qui a de meilleurs couts de revient — il 
achete en definitive en hors taxes aupres de ses four- 
nisseurs — et une meilleure marge ? Enfin, si a taille 
de structure egale, votre concurrent plus ancien que 
vous sur le meme creneau vend une marchandise 
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100 euros TTC, c’est qu’il a peut-etre identifie qu’il 
s’agit d’un prix acceptable pour le client. 

Les conditions generales de vente 

II s’agit ici de definir une regie du jeu sans equivoque 
destinee a encadrer les relations commerciales entre 
vos clients et vous. C’est toutefois un contrat qui 
engage les deux parties et dont l’elaboration n’est pas 
a prendre a la legere. Vos conditions generales de 
vente doivent servir les interets de votre entreprise 
sans contredire le droit du commerce ni le droit des 
consommateurs. 


L 

A retenir 


II peut etre opportun d'accorder une reduction 
forfaitaire en cas de paiement comptant ou dans 
un delai de x jours, afin d'inciter vos clients a vous 
regler rapidement. 


Les rubriques essentielles, mais non exhaustives, des 

conditions generales de vente portent sur : 

• Votre identite : nom, adresse, nom commercial (si 
vous en possedez un). 

• Votre numero de SIREN et d’immatriculation au 
RM ou au RCS si vous etes concerne ; a defaut, la 
mention « Dispense d’immatriculation au registre 
du commerce et des societes (RCS) et au reper- 
toire des metiers (RM) en application de l’article 
L. 123-1-1 du Code de commerce ». 

• Les devis : sont-ils payants ? Si oui, doit-on vous 
les regler a reception ou sont-ils deductibles de la 
facture ? 
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• Les conditions de retraction apres acceptation et 
les penalites eventuelles. 

• Le prix de vente hors taxes : vous devez, le cas 
echeant, indiquer s’il s’agit d’un prix indicatif 
soumis a revision et dans quelles conditions 
s’effectue la facturation d’eventuels frais de depla- 
cement ou de fournitures complementaires ou de 
main-d’ceuvre (hors taxes)... Indiquez ici que vos 
tarifs ne sont pas assujettis a la TVA en application 
de Particle 293 B du Code general des impots. 

• Les delais d’intervention ou de realisation : s’agit-il 
de delais contractuels ou donnes a titre indicatif et 
sans engagement de votre part ? 

• Les conditions de retrait, d’envoi ou de livraison 
de vos marchandises, les frais, les delais et les 
responsabilites qui en decoulent, etc. 

• Les conditions de paiement : imposez-vous un 
reglement au comptant, net et sans escompte, 
acceptez-vous les acomptes, les paiements 
differes ? 

• La reserve de propriete : cette mention informe 
votre client qu’il ne devient totalement proprietaire 
de votre produit qu’apres paiement complet du 
prix (loi n” 80335 du 12 mai 1990). 

• Les garanties legales et contractuelles : quels sont 
les produits ou les travaux couverts, pour quelle 
duree ; quelles sont les conditions de mise en 
oeuvre ? 

• Les delais applicables en cas de contestation ou de 
reclamation. 

• Les conditions d’annulation ou de resiliation de la 
part du client si l’operation est possible : regies 
d’exercice, modalites de remboursement des 
sommes versees, etc. 
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• Les penalites de retard (lire page 136), le mode de 
calcul des interets dus par le debiteur, etc. 

• La juridiction competente en cas de litige : par 
commodite, vous choisirez le tribunal de 
commerce de votre lieu d’activite. 
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Voici un exemple de mention legale que vos condi- 
tions generales de ventes peuvent prevoir en matiere 
de penalites de retard : « Passe un delai de dix jours 
apres mise en demeure par lettre recommandee avec 
accuse de reception , le defaut de paiement d'une fac- 
ture enframe de plein droit I' application sur les sommes 
dues du faux d'interet legal en vigueur multiplie par 
cinq , soit 18,95 % pour 2009. tes frais de procedu- 
res et les honoraires pour recouvrement de facture sont 
a la charge du client. » 


L’ideal serait de confier la redaction de ces mentions 
legates a un juriste ou un specialiste du droit commer- 
cial. Vous pouvez egalement vous rapprocher de votre 
syndicat ou d’une association professionnelle qui aura 
peut-etre a disposition un modele de conditions gene- 
rates de vente en rapport avec votre activite. II peut 
etre utile, aussi, de solliciter l’avis d’un conseiller de 
l’Agence pour la Creation d’Entreprise, de la CCI ou de 
la Chambre de Metiers dont vous dependez. En dernier 
ressort, inspirez-vous des conditions de vente etablies 
par tes plus reconnus de vos concurrents. Mais ne vous 
contentez surtout pas d’un copier-colter ! Assurez-vous 
ou faites verifier par un tiers qualifie que votre texte est 
en conformite avec vos obligations et vos contraintes 
d’entrepreneur. 

Vos conditions generates de vente doivent figurer au 
bas ou au dos de vos devis et factures et de maniere 
distincte sur le site Internet lie a votre activite. 
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Vos DEVIS 

Un devis, c’est un peu comme la vitrine d’un 
magasin : soignez la redaction et la presentation pour 
donner envie d’en savoir plus. Vous etes une « jeune » 
entreprise : vos eventuels clients — on parle alors de 
prospects — auront besoin d’etre rassures sur vos 
competences et la qualite du travail que vous propo- 
sez. Tenez-vous pret a justifier de vos competences 
(diplomes, agrements, etc.) et de vos assurances de 
responsabilites civiles professionnelles et, le cas 
echeant, decennales si vous etes professionnel du 
batiment. 

Soyez reactif lorsque Ton vous sollicite directement 
ou a la suite d’une prospection commerciale de votre 
part : ne laissez pas passer plus d’une semaine pour 
etablir et envoyer votre devis. Si possible, adressez-le 
par courrier electronique et confirmez dans la foulee 
par courrier. Relancez vos prospects au bout de 
quinze jours pour vous assurer qu’ils ont bien rec;u 
votre proposition et montrez-vous disponible pour 
repondre a leurs questions : vos clients apprecieront 
vos temoignages d’interet ! 

D’une maniere generate, etablissez un devis des lors que 
l’operation envisagee depasse les 150 euros. C’est meme 
une obligation si vous etes prestatai re du batiment. En 
termes juridiques, ce document est un pre-contrat : il 
vous engage sur le travail a effectuer et le prix de votre 
intervention ; il engage par ailleurs votre client, des lors 
qu’il accepte le devis, sur le montant a payer. 

Un devis en bonne et due forme est redige en trois 
exemplaires (un pour vous et deux pour votre client, 
dont un qu’il vous retournera pour accord) et doit 
comporter les informations suivantes : 
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• vos nom, adresse et eventuellement nom 
commercial ; 

• votre numero de SIREN et d’immatriculation au 
RM ou au RCS si vous etes concerne ; a defaut, la 
mention « Dispense d’immatriculation au registre 
du commerce et des societes (RCS) et au reper- 
toire des metiers (RM) en application de Particle 
L. 123-1-1 du Code de Commerce » ; 

• la date de redaction du devis ; 

• le nom du client, son adresse et le lieu d’execution 
des travaux ; 

• le detail et le prix hors taxes des travaux, presta- 
tions de service, materiels (marque, type et modu- 
les doivent etre precises), materiaux et fournitures 
prevus ; 

• le taux horaire de main-d’oeuvre s’il y a lieu (hors 
taxes) ; 

• la date de debut et la duree de la prestation ; 

• le cout eventuel des frais de deplacement (forfait 
kilometrique et/ou frais au km) ; 

• le montant total hors taxes ; 

• la mention «TVA non applicable, art. 293 B du 
Code General des Impots » ; 

• la mention « Exoneration de TVA, article 262 ter I 
du Code General des Impots » pour les livraisons 
intracommunautaires ; 

• la periode de validite du devis ; 

• les conditions de reservation (versement 
d’acompte ou d’arrhes) et de paiement du solde ; 
attention : preferez un acompte aux arrhes qui 
ouvrent la possibility a votre client de se retracter ; 

• les conditions de paiement (au comptant, a recep- 
tion de facture, a reception des travaux, etc.) ; 
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• le caractere gratuit ou payant du devis ; 

• les conditions generates de vente ; 

• votre signature ou le cachet de l’entreprise. 

Plus votre devis sera precis et detaille, moins vous 
devrez consacrer de temps a rediger la facture asso- 
ciee. 

Si votre proposition lui convient, votre client doit 
vous retourner un exemplaire du devis avec : 

• sa signature ; 

• la date ; 

• la mention manuscrite « Bon pour accord » et 
« Devis regu avant debut des travaux » ; 

• un cheque d’arrhes ou d’acompte. 



A retenir 

Si la signature du contrat de vente ou du bon de 
commande se fait au domicile ou sur le lieu de tra- 
vail de votre client non professionnel ou a dis- 
tance (e-commerce), la reglementation du 
demarchage a domicile s'applique : le client dis- 
pose de sept jours pour se retracter. Vous ne 
pouvez pas non plus lui demander de verser de 
I'argent avant ce delai (le jour de la signature ou 
de la commande ne compte pas). 


Vos FACTURES D’ACHAT ET DE VENTE 

Vous devez fournir une facture a vos clients au plus 
tard apres paiement des marchandises, a reception 
des travaux ou a Tissue de votre prestation de service. 
Ce document possede a la fois une valeur juridique et 
comptable. II constitue une preuve d’execution de la 
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prestation pour l’administration fiscale, votre assureur 

et les tribunaux en cas de litiges. 

La facture finale (ou eventuellement les factures inter- 
mediates), conforme au devis, etablie en double 

exemplaire, comporte les elements suivants : 

• vos nom, adresse et eventuellement nom 
commercial ; 

• votre numero de SIREN et d’immatriculation au 
RM ou au RCS si vous etes concerne ; a defaut, la 
mention « Dispense d’immatriculation au registre 
du commerce et des societes (RCS) et au reper- 
toire des metiers (RM) en application de l’article 
L. 123-1-1 du Code de Commerce » ; 

• la date de facturation ; 

• le numero de facture ; 

• le nom du client, son adresse et le lieu d’execution 
des travaux ; 

• le detail et le prix hors taxes des travaux, presta- 
tions de service, vente de produits ou materiels 
(marque, type et modeles doivent etre precises) et 
materiaux ; 

• le taux horaire de main-d’oeuvre s’il y a lieu (hors 
taxes) ; 

• le recapitulatif des montants hors taxes ; 

• la mention « TVA non applicable, art. 293 B du 
Code general des impots » ; 

• votre numero de TVA intra-communautaire pour 
toute vente a l’interieur de la CEE (lire page 111) 
ainsi que la mention « Exoneration de TVA, 
article 262 ter I du Code general des impots » ; 

• le rappel des acomptes ou des arrhes deja verses ; 

• s’il y a lieu le montant de devis deja paye qui vient 
en deduction ; 
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• la date de reglement ; soyez precis et oubliez les 
mentions du type « payable a 30 jours fin de mois » 
qui ne pourront que vous desservir ; indiquez une 
date precise au format jour/mois/annee ; 

• eventuellement le detail des remises, ristournes, 
rabais et taux d’escompte pour paiement 
comptant ; 

• les penalties en cas de retard de paiement ; 

• les garanties legales et contractuelles attachees a 
vos produits et/ou services ; 

• les conditions generates de vente ; 

• votre signature ou cachet de l’entreprise. 




A retenir 


La loi impose des mentions supplementaires pour 
les factures emises dans le cadre d'une vente a 
distance (Internet, vente par correspondence, 
etc.). En complement des libel les obligatoires, vos 
factures doivent indiquer (existence d'un delai de 
retractation et ses modalites d'application : le 
client peut retourner tout produit au vendeur pour 
echange ou remboursement, sans penalite, et 
dans un delai de sept jours a compter de la livrai- 
son. Seuls les frais de retour sont a la charge du 
client. 


La facturation entre professioimels 

Vous etablirez obligatoirement une facture en double 
exemplaire, remise au moment de la livraison de la 
marchandise ou a la fin de l’execution de la presta- 
tion. La mention « TVA non applicable, article 293 B 
du CGI » devra etre portee sur vos factures, y compris 
lorsque votre client professionnel est assujetti de son 
cote a cette taxe. Lorsque vous achetez un produit ou 
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une prestation de services a un professionnel dans le 
cadre de votre activite, vous devez obligatoirement 
obtenir une facture. Le non-respect de cette regie- 
mentation constitue un delit puni d’une amende de 
75 000 euros. 

Facturer a un particulier 

Dans le cadre d’une vente de marchandise ou de 
produits a un particulier, la facturation n’est pas obli- 
gatoire, mais vivement recommandee pour desamor- 
cer tout litige ulterieur. 

Lorsque vous vendez une prestation de service dont 
le montant atteint ou depasse 15 euros, la fourniture 
d’une facture s’impose (arrete 83-50/A du 3 octobre 
1983). Elle sera etablie en double exemplaire. L’origi- 
nal est remis au client et le double conserve par vous. 
Pour les prestations dont le prix est inferieur a 
15 euros, la facture n’est pas obligatoire, sauf si le 
consommateur la demande expressement. 

Toute infraction sur l’existence ou le contenu d’une 
facture est sanctionnee d’une contravention de 1 500 a 
3 000 euros en cas de recidive. 
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Sur le site officiel de I'auto-entrepreneur 
(vwwv.lautoentrepreneur.fr), vous trouverez un 
modele simplifie de facture. Vous pouvez I'utiliser tel 
quel ou I'adapter a vos besoins. 


Etablir une facture d’avoir 

Un remboursement que vous devez a votre client se 
traduit par l’etablissement d’une facture d’avoir etablie 
en deux exemplaires. Cette operation peut avoir 
plusieurs origines : 
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• Votre client beneficie d’un escompte pour paie- 
ment anticipe. 

• 11 s’est produit un evenement (retour de marchan- 
dises, exercice du delai de retractation, etc.) apres 
l’etablissement de la facture. 

Cette facture doit comporter la mention « Avoir » 

accompagnee de : 

• un numero de facture d’avoir ; 

• les references de la facture initiale ; 

• le montant hors taxes de la remise consentie au 
client. 



retenir 


Sous le regime de la micro-entreprise, f auto- 
entrepreneur doit pouvoir justifier de toutes ses 
ventes et de ses achats. A chaque operation, il 
devra conserver une copie des factures adressees 
a ses clients et exiger, puis archiver, I'ensemble de 
ses factures d 'achat. 


Comment se faire payer ? 

Agissez avec methode et rigueur a toutes les etapes 
de la vente. En amont, vous avez eu la prudence de 
faire signer a votre client un devis ou un bon de 
commande. Vous produirez ce document comme 
preuve de la realite de la commande s’il faut en arri- 
ver a un recouvrement judiciaire. En aval, le bon de 
livraison ou le recepisse d’achevement des travaux 
que vous faites emarger a votre client indiquera, si 
necessaire, que vous avez respecte vos engagements 
en tant que vendeur ou prestataire. 
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Une fois ces precautions etablies, nous avons vu dans 
le chapitre precedent qu’il est preferable de vous faire 
payer en monnaie scripturale (cheque, virement 
bancaire ou postal, paiement electronique). Cela vous 
evite d’avoir a gerer une caisse et a etablir des regus 
et vous permet de garder une trace de la transaction 
en cas de litige. 

Au-dela de 3 000 euros, un particulier a de toute 
fagon obligation de vous regler autrement qu’en 
liquide (et au-dela de 460 euros pour un acompte). 
Un professionnel, lui, ne pourra pas vous payer en 
especes si la facture depasse 1 100 euros (art. L. 112-8 
du Code monetaire et financier). Une bonne habitude 
consiste a agrafer a l’exemplaire de votre facture 
client une photocopie du cheque de reglement. Vous 
ne gaspillerez pas votre temps en recherches si un 
probleme se presente. Ne perdez pas de temps non 
plus pour etablir et envoyer vos factures, une fois la 
vente realisee ou la prestation achevee. Ne donnez 
pas le sentiment a vos clients que vous n’etes pas 
presse d’etre regie et souvenez-vous de cet adage : 
« Facturer, c’est bien... etre paye, c’est encore 
mieux ! » 


Le Cheque Emploi Service Universel (Cesu) 

La loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au deve- 
loppement des services a la personne a instaure le 
Cesu. II permet a un particulier de remunerer et de 
declarer directement un salarie a domicile, ou de 
regler la facture d’un prestataire de services, et de 
beneficier d’un credit ou d’une reduction d’impot sur 
le revenu. 

Le Cesu se decline sous deux versions : le Cesu 
bancaire et le Cesu prefinance. C’est ce dernier qui 
vous concerne en tant qu ’auto-entrepreneur. II s’agit 
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d’un moyen de paiement — sur le modele des tickets 
restaurant a montant predetermine — finance en tout 
ou partie par les entreprises, les comites d’entreprise 
ou les employeurs publics pour leur personnel. II 
permet au beneficiaire de vous remunerer des lors 
que vous etes titulaire d’un agrement « services a la 
personne » delivre par la Direction departementale du 
travail, de l’emploi et de la formation professionnelle 
(DDTEFP) de votre lieu d’exercice. Pour accepter en 
paiement les Cesu prefinances, vous devez egalement 
etre reference aupres de la centrale de rembourse- 
ment et de collecte des Cesu, le CR-Cesu (voir les 
coordonnees en annexe). C’est cet organisme qui 
creditera votre compte bancaire du montant corres- 
pondant a la valeur faciale des titres que vous lui 
aurez remis. Pour connaitre le detail de la procedure 
d’encaissement, nous vous recommandons de contac- 
ter la Federation des entreprises de services a la 
personne (www.fesp.asso.fr). 

Les delais de paiement 

Si vous projetez de travailler avec une clientele de 
professionnels, vous allez vite constater que le non- 
respect des dates de reglement est bien ancre dans les 
habitudes. A tel point que debut 2009, le legislateur a 
dicte de nouvelles regies a toutes les entreprises 
commerciales, industrielles ou artisanales : les delais 
de paiement accordes entre professionnels ne 
peuvent plus depasser, au choix, quarante-cinq jours 
fin de mois ou soixante jours a compter de la date 
d’emission de la facture (a compter de la date de 
reception des marchandises dans les DOM-TOM). 
Seules quelques branches d’activites (automobile, 
agroalimentaire, transport, etc.) continuent de fonc- 
tionner avec des delais specifiques. Lorsque le delai 
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de paiement n’est pas precise dans les documents 
contractuels (conditions generates de vente, devis, 
bons de commande, facture), c’est un delai de trente 
jours qui est retenu d’office. 

En depit du cadre legal, vous serez toujours pris entre 
le marteau et l’enclume en periode de demarrage de 
votre activite. D’un cote, vos fournisseurs exigeront 
un paiement a livraison, car vendre a une jeune entre- 
prise presente un risque pour eux. De l’autre, il 
faudra relancer vos clients pour etre paye. Si vous ne 
pouvez pas faire autrement, renseignez-vous a 
minima sur la solvability de vos interlocuteurs par le 
biais de sites Internet comme www.infogreffe.com ou 
www.societe.com. Autre solution : souscrire une assu- 
rance contre les impayes. Quoi qu’il en soit, si un 
client vous fait comprendre que votre souplesse sur 
les delais de paiement serait un argument favorable 
pour remporter un marche, demandez-vous si le jeu 
en vaut la chandelle : un auto-entrepreneur n’a pas 
vocation a devenir le banquier de ses clients en leur 
faisant credit. 

Avec une clientele de particuliers, vous devriez 
rencontrer moins de difficultes. Encore faut-il, nous le 
repetons, ne pas prendre de retard dans l’envoi de 
vos factures. Plus vous attendez pour facturer, plus 
augmentez le risque de contestation ou de reclama- 
tion. 

Avoir l’oeil sur vos encaissements 

Profitez de la phase de preparation de votre projet pour 
mettre au point un tableau de suivi des paiements 
clients sur le modele que nous vous proposons ci-apres. 
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Tableau 9 - Suivi des reglements clients 


Client 

Facture n° 

Date d’envol 

Date initlale 
de paiement 
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Utilisez un grand cahier ou un tableur dresse sur ordina- 
teur. Ce dernier presente un avantage : vous pouvez 
faire des tris sur differentes colonnes, etablir une statisti- 
que sur les habitudes de paiement de vos clients et repe- 
rer d’un clic les « urgences » a relancer. Nous vous 
recommandons un suivi regulier, hebdomadaire au 
minimum, si vous generez beaucoup d’ operations. 

Les impayes 

Une facture client qui reste en souffrance n’est pas 
une catastrophe en soi si vous etes arme pour gerer la 
situation. Dans un premier temps, agissez a 
l’amiable : adressez a votre client indelicat une 
relance par lettre simple. A defaut de reponse dans le 
delai d’une semaine, vous monterez en gamme avec 
l’envoi d’une lettre recommandee avec accuse de 
reception dans laquelle vous le mettrez en demeure 
(les termes sont importants) de payer sa dette sous 
huitaine. Dans ce courrier, vous indiquerez subir un 
dommage du fait du retard de paiement et que « la 
presente mise en demeure fait courir les interets mora- 
toires et les penalites de retard, conformement a 
V article 1153 , alinea 3 du Code Civil ». Ce sera votre 
dernier effort avant d'engager une procedure 
judiciaire : injonction de payer, assignation en paie- 
ment ou assignation en refere-provision. 
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A retenir 

Vous etes libre de fixer le taux des penalites fac- 
turees a vos clients en cas de retard de paiement. 
Ce taux ne peut desormais etre inferieur a trois 
fois le taux de I'interet legal soit 1 1 ,37 % (3,79 % 
x 3). Les penalites courent des le lendemain de la 
date de reglement indiquee sur la facture. Pour 
rappel, enfin, le taux et les modalites duplica- 
tion des penalites de retard doivent apparaTtre 
dans vos conditions generales de vente et sur vos 
factures. 

A Tissue d’une premiere relance restee sans suite, 
vous pouvez aussi adresser par huissier de justice une 
sommation de payer. C’est une voie generalement effi- 
cace, mais qui vous fera sans aucun doute perdre un 
client par la meme occasion. Mesurez-en le risque. 

VOTRE REMUNERATION 

Lorsque vous creez une entreprise, c’est pour en tirer 
un revenu. Question de vocabulaire : en tant que chef 
d’entreprise, vous vous versez une remuneration et 
non un salaire. Reste a savoir quel est le montant de 
ce revenu et quand vous pouvez vous le verser ? 

Premiere precision en ce qui concerne le montant, il 
n’est pas egal au chiffre d’affaires encaisse. En effet, 
sur ce chiffre d’affaires, vous avez des cotisations 
sociales et eventuellement l’impot sur le revenu a 
payer. 

Pour vous lancer, vous avez peut-etre souscrit un 
emprunt bancaire. Il faudra done decaisser les 
mensualites. 
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Ensuite, si vous faites du commerce de marchandises, 
vous avez a regler vos fournisseurs. Il vous faut done 
prendre en compte le paiement des marchandises en 
fonction de vos echeances, soit au comptant a la 
livraison, soit selon des delais negocies avec vos four- 
nisseurs. 

Enfin, vous louez peut-etre un local (pour lequel vous 
utilisez de l’electricite) et/ou du materiel, ce sera done 
la encore des couts a deduire du chiffre d’affaires. 

Votre revenu est done le chiffre d’affaires auquel vous 
soustrayez les charges sociales, les charges fiscales 
(uniquement en cas d’option au prelevement libera- 
toire de l’impot sur le revenu), le cout des marchandi- 
ses a acquitter sur la periode a venir pour les 
commergants, l’eventuel remboursement d’un 
emprunt et les autres depenses liees a votre activite 
(loyer, location de materiel...) sur la meme periode. 
Pour ces trois types de depenses, les soustraire signi- 
fie laisser les sommes equivalentes disponibles sur le 
compte. On peut alors parler de fonds de roulement. 
C’est-a-dire que vous laissez sur le compte l’argent 
necessaire au fonctionnement de l’entreprise. Ceci 
vous evite d’avoir recours aux « facilites de tresorerie » 
que proposent les banques pour faire face a ces 
depenses le moment venu. Ces « facilites » ne sont 
rien de moins que des decouverts autorises, qui vous 
coutent des agios. 

Par « periode », entendez le mois ou le trimestre. Par 
souci de simplification, versez-vous le solde (par 
cheque ou virement bancaire pour conserver une 
trace de ces mouvements) apres vos declarations de 
chiffre d’affaires mensuelles ou trimestrielles. 
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Pour le deuxieme trimestre 2009, vous avez realise 
6 000 euros de chiffre d'affaires en prestations de 
bricolage. Vous louez un bureau pour 300 euros 
mensuels, charges et telephones compris que vous 
reglez en debut de chaque mois. Courant juillet, vous 
declarez 6 000 euros de chiffre d'affaires. En otant 
les charges sociales, fiscales (en admettant que 
I'option a ete souscrite) et locatives (en prevision des 
futurs loyers a payer), vous pouvez vous verser : 
6 000 € - 1 380 € - 900 €, soit 3 720 euros pour 
le trimestre. 


PlLOTER VOTRE ENTREPRISE 

Pour accompagner le developpement de votre entre- 
prise individuelle, il vous faut des outils de pilotage 
adaptes. Ces indicateurs ont vocation a restituer une 
« photographie instantanee » de l’activite. Leurs objec- 
tifs sont de : 

• deceler les ecarts de chiffre d’affaires par rapport 
aux previsions ; 

• controler le niveau des depenses de 
fonctionnement ; 

• surveiller la tresorerie ; 

• analyser le panier moyen par client ; 

• etudier le ratio de transformation devis/commande 
client, etc. 

Grace a ce tableau de bord vous devriez pouvoir anti- 
ciper votre croissance et corriger les situations a 
risque. Il existe differents tableaux de bord de gestion 
dresses a partir d’indicateurs economiques (factures, 
marge, chiffre d’affaires par client ou par produit, 
resultats et couts d’exploitation), physiques (gestion 
du stock, approvisionnement, livraison) et de suivi de 
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projet. Votre tableau de bord a vous, auto-entrepre- 
neur, doit etre a la fois simple — vous ne devez pas 
passer des heures a chercher les donnees — , adapte a 
votre activite et logique — vous utiliserez toujours la 
meme methode de calcul d’une periode a l’autre. 
Dans f ideal, vous reviserez vos tableaux de bord une 
fois par semaine et, au pire, une fois par mois. Inutile 
de multiplier les indices : deux ou trois tableaux 
adaptes a vos besoins de pilotage suffisent. 

Void un modele illustre de tableau de bord simplifie 
(a adapter), que nous commentons ensuite. 

Tableau 10 - Suivi d’activite en 2009 1 



Mai 

Jilin 

Juiiiet 

Aoflt 

Chiffre d'affaires 

1 800 

1 600 

2 200 

200 

Report du gain 
du mois precedent 

500 

843 

865 

909 

Recette cumulee 

2 300 

2 443 

3 065 

1 109 

Charges fixes 

(90) 

(90) 

(130) 

(130) 

Ddpenses variables 
-achats 

- gleitricitd 

- fournitures (...) 

(180) 

(210) 

(749) 

(30) 

Cotisations sociales (21,3 %) 
caiculees sur le chiffre 
d’affaires du mois pr6e£dent 

(319) 

(383) 

(341) 

(467) 

Impot (1,7 %) calculi sur le 
chiffre d’affaires du mois 
pr6c£deni 

(25) 

(31) 

(27) 

(37) 

Remuneration 

(843) 

(864) 

(909) 

? 

Gain net en fin de mois 

843 

865 

909 

445 


1. Les sommes entre parentheses viennent en deduction. 



140 Le guide pratique de l’ auto-entrepreneur 


□ 



A retenir 


La phase de mise en place de votre entreprise 
individuelle est le moment privilegie pour vous 
doter d'outils de pilotage. Une fois atteint votre 
rythme de croisiere, vous manquerez probable- 
ment de temps pour le faire. 


Commentaires 

Pour cet exemple, nous nous basons sur un auto- 
entrepreneur prestataire de services a la personne. II a 
opte pour le versement liberatoire mensuel de ses 
charges fiscales et sociales. II est en activite depuis 
plus de quatre mois et decide de se remunerer dans la 
limite de 50 % de ses recettes. 

En mai, notre artisan realise un chiffre d’affaires de 

I 800 euros, a degage un excedent de 500 euros le 
mois precedent, a des charges fixes (loyer, assuran- 
ces, abonnements divers) de 90 euros et des depen- 
ses variables (achat de materiel, electricite, 
deplacements, etc.) de 180 euros. Le meme mois, il 
doit egalement payer ses charges sociales et fiscales 
calculees sur le chiffre d’affaires du mois precedent 
(1 500 euros en avril dans notre exemple). Compte 
tenu du mois ecoule, il table sur une activite de 
niveau equivalent en juin. Il se remunere 843 euros et 
laisse sur le compte professionnel 843 euros pour 
faire face a ses depenses du mois prochain. 

En juin, ses charges variables augmentent legerement. 

II decide de se remunerer 864 euros et laisse sur le 
compte bancaire de l’entreprise 865 euros. 

En juillet, notre entrepreneur augmente son chiffre 
d’affaires. Comme il a du travailler plus, ses depenses 
ont augmente. Ce mois-la, il souscrit un abonnement 
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a l’lnternet mobile et achete un ordinateur portable 
pour ses deplacements en clientele. II se remunere 
909 euros. Pour le mois suivant, il s’attend a une 
baisse notable de chiffre d’affaires, car il envisage 
d’interrompre son activite durant trois semaines. 

En aout, ses recettes ont effectivement diminue, ainsi 
que ses depenses variables. Malgre tout, ses charges 
fixes restent a un niveau constant. Une fois deduit le 
paiement des cotisations sociales et de l’impot, il ne 
lui reste plus que 445 euros en banque. S’il decide 
d’en prelever la moitie au titre de son revenu, il lui 
restera a peine de quoi assumer toutes ses sorties 
d’argent du mois de septembre. Il decide de ne pas se 
remunerer. 

Sans la vision « panoramique » que lui procure ce 
tableau de bord, notre artisan aurait peut-etre ete 
confronts a des difficultes de tresorerie en 
septembre 2009. Il a pu prendre la bonne decision a 
temps. 

Calculez votre seuil de rentabilite 

C’est la un indicateur precieux dans le panel des 
outils de pilotage du dirigeant, qu’il soit commergant, 
artisan ou professionnel liberal. Le seuil de rentabilite 
ou point mort sert a verifier si les prix de vente que 
vous pratiquez couvrent vos charges. Il existe 
plusieurs formules de calcul plus ou moins complexes. 
Nous vous proposons celle-ci : CA - (CF + CV) ^ 0. 

Ici, CA signifie chiffre d’affaires et CF et CV represen- 
tent les charges fixes (dont la remuneration que vous 
prelevez) et les charges variables. Si la formule fait 
ressortir un resultat positif, c’est bon signe : vous 
disposez de ressources supplementaires pour la crois- 
sance de votre entreprise et votre remuneration. 
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Le seuil de rentabilite peut aussi se decliner en 
montant moyen de ventes a realiser par jour ou 
semaine ou bien encore en unites (marchandises ou 
prestations) a vendre par jour. 

Evaluer le seuil de rentabilite de votre auto-entreprise 
vous permet done de calculer le montant de recettes a 
partir duquel votre activite est viable. Ainsi, vous 
saurez si ce niveau de chiffre d’affaires est facilement 
realisable ou pas. Un point mort qui ne peut pas etre 
atteint se traduit immediatement par un deficit de 
tresorerie. Vous serez contraint de le combler en dimi- 
nuant vos revenus ou en approvisionnant le compte 
par des sources externes : credit bancaire, apport 
personnel, etc. 

Le « bon plan » 

II existe des outils de gestion simples et gratuits a tele- 
charger sur Internet. Dernierement, un celebre editeur 
de logiciels de comptabilite, en partenariat avec 
l’APCE, a mis en ligne une solution de gestion 
complete et gratuite. Ciel Auto-entrepreneur Facile 
comprend les fonctions essentielles a un suivi 
complet d’activite : 

• devis ; 

• factures ; 

• avoirs ; 

• gestion des reglements ; 

• rapport de vente ; 

• livre des recettes et registre des achats ; 

• annuaires clients et fournisseur ; 

• tableau de bord avec integration des principaux 
indicateurs. 

Le logiciel fonctionne sur les plates-formes Mac et 
Windows. On peut le telecharger sur Internet a 
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l’adresse www.ciel.com/ciel-logiciel-auto-entrepre- 
neur.aspx (formulaire simple a remplir). Notez qu’une 
version payante (99 euros TTC) est accompagnee 
d’un abonnement a une assistance telephonique 
dediee au logiciel. 

La limite dans le temps 

Vous devenez auto-entrepreneur pour une duree 
indeterminee. Vous ne sortirez de ce cadre legal que 
dans les cas suivants : 

• Vos recettes depassent les plafonds de 
80 000 euros ou 32 000 euros (selon votre acti- 
vity) . 

• Vous souhaitez exercer sous un autre regime fiscal 
que celui de la micro-entreprise (par exemple, 
pour pouvoir deduire charges et frais de fonction- 
nement de votre revenu). 

• Vous souhaitez etre assujetti a la TVA. 

• Vous souhaitez adopter une autre forme d’entre- 
prise pour accueillir des associes, solliciter des 
apports en capital, recruter du personnel, etc. 

• Vous n’avez pas declare de chiffre d’affaires 
pendant un an (douze mois ou quatre trimestres 
civils). 

• Vous decidez de mettre fin a votre activite. 
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Developper 
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L’auto-entreprenariat est un formidable outil pour 
debuter une activite sans prendre necessairement de 
risque. Mais lorsque Ton cree une entreprise, il existe 
tout de meme un « risque » : qu’elle se developpe. Si 
vous souhaitez que cette activite reste dans le cadre 
de l’auto-entreprenariat, vous devrez maitriser votre 
chiffre d’affaires. En revanche, si vous souhaitez faire 
croitre votre entreprise, il va falloir envisager des 
changements. Une sortie du regime s’averera meme 
probable. Dans ce cas, vous devrez bien negocier ce 
passage qui n’a rien d’anecdotique, ne serait-ce qu’au 
niveau des charges sociales et fiscales. En changeant 
de regime, voire de statut, leur montant sera different 
et leur paiement differe. Cette caracteristique peut 
destabiliser les auto-entrepreneurs, habitues au verse- 
ment liberatoire. 
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L’ IMMATRICULATION VOLONTAIRE 

En tant qu’auto-entrepreneur, vous etes dispense 
d’immatriculation au RCS pour les activites commercia- 
les ou au RM pour les activites artisanales. Si cela cons- 
titue une economie en argent et parfois en temps 
(dispense du stage de preparation a l'installation de 
quatre jours pour les artisans) lors du lancement, 
l’absence d’immatriculation peut constituer un obstacle. 

En effet, fort de votre experience, vous pourriez etre 
tente par la location-gerance d’une « affaire qui 
tourne » mieux. Ce contrat permet l’exploitation d’un 
fonds de commerce, artisanal ou industriel moyen- 
nant le paiement d’une redevance. Sans immatricula- 
tion au RCS, la signature de ce type de contrat n’est 
pas legale. De meme, sans immatriculation, il vous est 
impossible de profiter des services d’une entreprise 
de domiciliation. Enfin, les avantages des baux 
commerciaux vous resteront inaccessibles sans cet 
identifiant. Or, un bail commercial vous donne la 
possibility de louer a long terme (neuf ans), de bene- 
ficier d’un plafonnement du loyer lors de la revision 
triennale et d’un droit prioritaire lors du renouvelle- 
ment du bail. 

Il est done parfois indispensable de s’immatriculer. 
Vous pouvez le faire sans sortir du regime micro- 
social de l’auto-entrepreneur. Le legislateur a voulu 
cette demarche facultative pour simplifier les formali- 
tes de creation, mais ne l’a pas exclue. Pour vous 
immatriculer, vous vous rendrez au CFE dont depend 
votre activite. C'est-a-dire la CCI pour les entreprises 
commerciales et la CMA pour les artisans. Vous 
devrez produire differentes pieces, comme l’attesta- 
tion de non-condamnation penale et les documents 
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attestant de vos qualifications necessaires pour l’acti- 
vite. Enfin, rimmatriculation aura un cout : 

• 62,19 euros au RCS ; 

• 130 euros environ au RM. 

Artisans, notez que vous n’aurez toujours pas a effec- 
tuer le stage de preparation a l’installation, soit une 
economic de 200 euros et surtout de quatre jours. 

Si, de par la nature de votre activite, vous devez etre 
immatricule, faites-le car le defaut d’immatriculation, 
lui, vous couterait tres cher. Les sanctions penales 
s’elevent a 3 750 euros pour la non-immatriculation 
au RCS et 7 500 euros pour la non-immatriculation au 
RM. 

DePASSF.MF.NT DU PLAFOND 
DE CHIFFRF. D’AFFAIRES 

Votre activite est florissante et votre chiffre d’affaires 
s’envole. Tant mieux. C’est ce a quoi aspire tout entre- 
preneur. Toutefois, le benefice du regime de l’auto- 
entrepreneur est soumis a certaines conditions et 
notamment a des plafonds de chiffre d’affaires, 
comme nous l’avons vu plus haut. En 2009, les seuils 
fixes sont a : 

• 80 000 euros pour les activites d’achat/revente de 
marchandises, objets, fournitures, denrees a 
emporter ou a consommer sur place et prestations 
d’hebergement ; 

• 32 000 euros pour les prestations de services. 

Que se passe-t-il si vos recettes franchissent le 
plafond ? Au-dela d’un certain montant et de certains 
delais, vous ne pourrez plus pretendre au regime ni a 
ses atouts : charges sociales calculees au prorata du 
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chiffre d’affaires, versement liberatoire de l’impot, 
franchise de TVA et dispense d’immatriculation. 

Ainsi, tout n’est pas chamboule sitot le premier euro 
de depassement. Ni meme les mille premiers. Le 
legislateur a prevu une evolution progressive en fonc- 
tion du depassement. Vous continuez a beneficier du 
regime pendant deux annees civiles supplementaires 
si votre chiffre d’affaires depasse le plafond, mais 
reste inferieur a un « seuil de tolerance », soit pour 
2009 : 

• 88 000 euros pour les activites d’achat/revente de 
marchandises, objets, fournitures, denrees a 
emporter ou a consommer sur place et prestations 
d’hebergement ; 

• 34 000 euros pour les prestations de services. 

Apres deux annees consecutives au cours desquelles 
le chiffre d’affaires depasse les plafonds initiaux mais 
reste en dega des seuils de tolerance, vous sortez du 
regime de l’auto-entrepreneur des la troisieme annee. 
Si le chiffre d’affaires depasse les plafonds initiaux, 
mais demeure en dega des seuils de tolerance durant 
une seule annee, vous restez soumis au regime de 
l’auto-entrepreneur l’annee suivante. 

Au-dela des seuils de tolerance 

En revanche, a tout moment, si vous depassez les 
seuils de 34 000 euros ou de 88 000 euros, vous 
sortez immediatement du regime de la micro-entre- 
prise, done de celui de l’auto-entrepreneur. Vous etes 
alors redevable de la TVA des le premier jour du mois 
de depassement. Vous deviendrez ainsi collecteur de 
la taxe en la facturant a vos clients. Et vous recupere- 
rez celle que vos fournisseurs vous factureront. 
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En pratique, l’administration vous demandera de 
payer le solde si le montant de la collecte est plus 
important que celui a recuperer. Sinon, les services 
fiscaux vous feront un avoir ou vous rembourseront 
le solde. Mieux vaut avoir a payer la TVA puisque cela 
signifie que vous avez plus facture que paye ! Seul 
cas ou l’inverse n’est pas un indicateur negatif : en cas 
d’investissement tres important, le solde devrait etre a 
votre credit. 

Pour l’annee de depassement, vous entrez de plein 
droit dans le regime simplifie d’imposition. Les verse- 
ments liberatoires fiscaux sont suspendus et ceux deja 
effectues sont imputes sur Pimpot sur le revenu du 
foyer. Quant au regime micro-social, vous ne le 
perdez qu’au titre de l’annee civile suivante. 

Si vous sortez du regime de Pauto-entrepreneur pour 
depassement des plafonds de chiffre d’affaires, vous 
devez alors vous immatriculer au RCS ou au RM. Vous 
disposez d’un delai de deux mois a compter du 
moment ou vous ne remplissez plus les conditions 
d’auto-entrepreneur (decret n° 2008-1488 du 
30 decembre 2008). Pour les couts d’immatriculation, 
consultez la partie « L’immatriculation volontaire » de 
ce chapitre. 

Sorter du regime pour investir 

Si votre chiffre d’affaires s’envole, vous etes contraint 
a sortir du regime. A contrario , vous pouvez etre 
amene a sortir du regime volontairement pour deve- 
lopper votre affaire, notamment par l’investissement. 

Quelle que soit l’option fiscale, un auto-entrepreneur 
est impose sur son chiffre d’affaires. Si vous envisagez 
de lourdes depenses en materiel, vous ne pourrez pas 
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les deduire de votre chiffre d’affaires pour le calcul de 
l’impot. En societe, ces materiels beneficieraient de la 
possibility de les amortir, c'est-a-dire d’en soustraire 
une partie ou la totalite pour le calcul de l’impot. 
Autre inconvenient : etant en franchise de TVA, il 
vous est impossible de recuperer la taxe sur vos 
investissements. 

Ensuite, le regime de l’auto-entrepreneur limite forte- 
ment vos possibilites d’embauche, a commencer par 
les plafonds du chiffre d’affaires qui laissent peu de 
marge pour permettre une embauche, source poten- 
tielle de developpement. Ensuite, les frais lies a 
l’emploi d’un salarie ne seraient pas deduits de votre 
chiffre d’affaires qui, rappelons-le encore une fois, 
sert de base de calcul pour vos charges sociales et 
fiscales. 

Enfin, si vous souhaitez vous associer, c’est tout 
simplement impossible en etant auto-entrepreneur 
(ce qu’implique la denomination du regime). Monter 
une societe peut alors constituer la solution. 

Pour ces differentes raisons, il s’avere interessant de 
sortir du regime de l’auto-entrepreneur, voire du 
statut de l’entreprise individuelle. Quel que soit le 
nouveau statut choisi, vous aurez a vous immatriculer 
au RCS ou au RM. Ce sera automatique si vous comp- 
tez « passer » en societe puisque vous aurez a la creer 
puis a apporter les actifs de votre entreprise indivi- 
duelle. Dans d’autres cas, vous devrez engager les 
demarches. Vous disposez alors d’un delai de deux 
mois a compter du moment ou vous ne remplissez 
plus les conditions d’auto-entrepreneur (decret 
n° 2008-1488 du 30 decembre 2008). 
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Embaucher ou sous-traiter ? 

En theorie, prendre un salarie ou un apprenti lorsque 
l’on est auto-entrepreneur est possible. Dans la prati- 
que, les limites de chiffre d’affaires ne donnent pas de 
marge de manoeuvre si l’entrepreneur veut se remu- 
nerer egalement. Autre contrainte : etant obligatoire- 
ment soumis au regime fiscal de la micro-entreprise, 
l'auto-entrepreneur ne peut pas deduire les charges 
generees par une embauche. S’il souhaite tout de 
meme recruter, l’auto-entrepreneur doit se plier a des 
formalites obligatoires : declaration d’embauche a 
l’URSSAF, paiement des charges patronales et de la 
taxe d’apprentissage, respect des visites medicales 
d’aptitude, etc. 

L’auto-entrepreneur qui doit faire face a une hausse 
ponctuelle de son activite ou souhaite pouvoir repon- 
dre a un marche important, peut envisager de sous- 
traiter une partie du travail a un autre auto-entrepre- 
neur qui lui etablira une facture. Ce montage est 
possible et legal car les dispositions reglementaires en 
matiere de sous-traitance n'exigent pas que le sous- 
traitant soit lui-meme immatricule a un registre 
professionnel. 
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Mettre fin a vos activites 


L’auto-entreprenariat s’avere un regime d’une grande 
souplesse pour debuter. II l’est egalement pour s’arre- 
ter, du moins si vous etes a jour de vos versements 
liberatoires, de vos factures fournisseurs, de vos 
emprunts et de toute autre depense professionnelle. 

Dans ce cas, du fait des versements liberatoires des 
cotisations et contributions sociales, vous n’etes rede- 
vable d’aucun reliquat envers les organismes sociaux. 
Si en plus, vous etiez soumis au regime micro-fiscal et 
done au versement liberatoire de l’impot sur le 
revenu, la encore, l’administration fiscale ne viendra 
pas ulterieurement vous reclamer un du. En revanche, 
si vous etiez soumis au regime fiscal classique de la 
micro-entreprise, vous devrez indiquer votre revenu 
professionnel lors de votre declaration fiscale person- 
nels l’annee civile suivant la fermeture. Ceci aurait 
cependant egalement ete le cas si vous n’aviez pas 
mis fin a vos activites. Quant a la TVA, aucune regula- 
risation n’est prevue non plus puisque vous etiez en 
franchise. 
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Cesser votre ACTivrrE 

Vous n’avez pas de factures de fournisseurs, ni 
d’emprunt en souffrance. Vous vous etes toujours 
acquitte de vos versements liberatoires, notamment 
en les provisionnant sur les recettes encaissees. Et 
vous desirez cesser votre activite. Dans le cadre gene- 
ral de l’auto-entreprenariat, vous n’avez qu’une seule 
formalite a accomplir : remplir une declaration de 
cessation d’activite au CFE dont vous dependez. Ce 
devrait etre simple et gratuit lorsque le formulaire de 
radiation sera disponible... Si vous vous etiez imma- 
tricule aupres du RCS ou du RM, le CFE se chargera 
de vous radier. 

Si vous etiez demandeur d’emploi et avez beneficie 
de l’aide du Pole Emploi ou du maintien partiel de 
votre indemnisation, reprenez contact avec l’orga- 
nisme. Vous devrez eventuellement vous reinscrire si 
la fermeture intervient dans les trois ans a compter de 
votre premiere affiliation au Pole Emploi, a laquelle 
s’ajoute la duree restante de vos droits, que vous 
toucherez. 

Absence de chiffre d’affaires 

PENDANT DOU2E MOIS 

« Si vous n’encaissez rien, vous ne payez rien » : telle 
est la devise des promoteurs du regime de l’auto- 
entrepreneur. Toutefois, si vous n’encaissez rien 
pendant douze mois consecutifs, vous n’etes plus 
auto-entrepreneur. Au bout d’un an sans chiffre 
d’affaires, vous ne pouvez plus pretendre a beneficier 
du regime. 

Deux solutions s’offrent alors a vous : cesser votre 
activite (voir precedemment) ou poursuivre sous le 
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regime de la micro-entreprise. Dans ce dernier cas, 
vous devrez vous immatriculer au RCS ou au RM 
selon votre activite (aucune immatriculation n’est 
requise pour les professions liberates). 

Ceder votre affaire 

Une entreprise sous le regime de l’auto-entrepreneur 
est — presque — comme les autres. A ce titre, vous 
pouvez la vendre. Pour rediger l’acte de cession, 
mieux vaut toutefois vous tourner vers un avocat 
specialiste du droit des affaires. II vous aidera notam- 
ment a fixer le prix de vente et a indiquer les meilleu- 
res conditions de votre depart. Vous aurez un 
imprime (P2) a remplir et a deposer au CFE. 

La cessation des paiements 

Lorsqu’il ne dispose plus des ressources necessaires 
au paiement de ses echeances, ^entrepreneur se doit 
d’entamer une procedure dite de cessation des paie- 
ments, la denomination juridique du depot de bilan. 
Dans le cas contraire, il est susceptible d’etre pour- 
suivi pour faute de gestion. Notez qu’au moment ou 
cet ouvrage etait mis sous presse, la procedure n’etait 
pas ouverte aux auto-entrepreneurs. 

En revanche, les autres auto-entrepreneurs peuvent 
se soumettre a la procedure. La declaration de cessa- 
tion des paiements et les justificatifs afferents se 
deposent au greffe du tribunal de commerce ou au 
tribunal de grande instance pour les professions libe- 
rales. Vous avez a evaluer et reporter votre actif 
(materiel, stocks, creances sur clients, disponibilites 
en banque, etc.) et votre passif (dettes fiscales et 
sociales, dettes bancaires, etc.). Une fois la cessation 
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declaree, vous etes convoque au tribunal dans un 
delai compris entre huit et quinze jours. Puis l’entre- 
prise est soumise a la procedure de redressement judi- 
ciaire. Pendant quatre mois, une periode 
d’observation est instauree durant laquelle les 
pouvoirs de l’entrepreneur sont limites. Trois cas de 
figure existent. 

Si, au terme de cette periode, il est constate que 
l’entreprise est viable (ce qui peut etre le cas d’une 
entreprise en difficulty passagere qui attendait le paie- 
ment d’un client important), le tribunal peut decider 
de poursuivre l’activite en etalant le remboursement 
de la dette. 

Enfin, a tout moment, le tribunal peut estimer que le 
redressement de la situation est impossible. II est alors 
procede a la liquidation judiciaire. Les actifs de 
l’entreprise sont liquides et, comme ils ne suffisent 
pas a couvrir toutes les creances, le patrimoine 
personnel est saisi a hauteur du montant des dettes. 
Rappelons-le : l’auto-entrepreneur etant un entrepre- 
neur individuel, le patrimoine personnel et le patri- 
moine de l’entreprise ne font qu’un (sauf a proteger 
certains biens par acte notarie). Une mauvaise gestion 
de votre auto-entreprise vous engage done personnel- 
lement. 

Si, au terme de cette periode, il est constate que 
l’entreprise n’est pas viable en l’etat mais qu’un repre- 
neur souhaite relancer l’entreprise, il y a alors cession 
d’activite (peu probable pour une micro-entreprise). 
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ESH 1 . Les reseaux d’accompagnement 

ET DE FINANCEMENT 

Si les formalites de creation et l’administration d’une 
auto-entreprise sont a la portee de tout le monde, il 
n’est pas toujours aise de bien ficeler seul son projet 
d’entreprise. II est alors interessant de faire appel a 
des conseillers specialises qui officient dans des orga- 
nismes d’accompagnement. Ils vous aideront a refle- 
chir et a realiser un dossier en bonne et due forme. 
Ce formalisme est d’autant plus important si vous 
avez besoin de financements. Les etablissements, 
prives ou publics, pourvoyeurs de fonds reclameront 
au minimum un dossier serieux. Voici une liste 
d’organismes vers lesquels vous pouvez vous tourner 
pour beneficier d’un accompagnement et de finance- 
ments. 

L’accompagnement 

Pour vous epauler dans votre reflexion, il existe de 
nombreux organismes d’accompagnement. Retrouvez 
ceux qui peuvent vous aider en consultant sur le site 
de l’APCE (www.apce.com) la page « Qui peut vous 
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aider ? » dans la rubrique « Createur d’entreprise ». 
Vous y trouverez des structures d’accompagnement 
en rapport avec votre situation geographique et 
personnelle. Voici les principaux organismes vers 
lesquels les auto-entrepreneurs peuvent se diriger. 

La Cbambre de Commerce et d’Industrie ( CCI ) 

Type d’organisme : public. 

Reseau ; 170 chambres dans toute la France. 

Missions : les CCI aident au montage de toutes les 
entreprises qui entrent dans leur champ d’action, 
c’est-a-dire toutes sauf celles relatives a l’artisanat. Les 
agents des CCI mettent leurs competences au service 
des createurs pour etablir leur etude de marche, defi- 
nir leur strategic commerciale, choisir un statut pour 
leur entreprise... Au travers de reunions thematiques 
organisees dans les locaux des CCI, ils mettent egale- 
ment en relation les createurs et les chefs d’entreprise 
confirmes. La CCI vous informera des conditions 
d’exercice des professions reglementees ou qui 
necessitent certaines formations. Certaines CCI orga- 
nised des reunions d’information gratuites dans leurs 
locaux sur le regime de l’auto-entrepreneur. 

Site : www.cci.fr 

S 0820 012 112 (0,12 €/minute). 

La Cbambre de Metiers et de VArtisanat (CMA ) 

Type d’organisme : public. 

Reseau .* 107 chambres dans toute la France et 
22 chambres regionales. 

Missions : les CMA assistent les createurs d’entreprise 
dont l’activite est l’artisanat. A l’instar des CCI, elles 
accompagnent le futur chef d’entreprise dans le 
montage et la mise en oeuvre du projet. Fort de leurs 
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conseils, vous etablissez un plan d’affaires complet 
(etude previsionnelle, plan de financement, analyse 
du marche, etc.). C’est egalement a la CMA que vous 
vous informerez des formations obligatoires et autres 
reglementations a respecter pour l’exercice de certai- 
nes activites. 

Site : www.artisanat.fr 

S 0825 36 36 36 (0,15 €/minute). 

Les boutiques de gestion 

Type d’organisme : structure conventionnee. 

Reseau : national ; 400 boutiques situees dans 

82 departements. 

Missions: les boutiques de gestion aident les crea- 
teurs d’entreprise en leur fournissant des conseils 
personnalises et adaptes a leur situation a toutes les 
etapes de la creation et parfois au-dela. Un createur 
peut faire appel a la boutique de gestion quel que soit 
l’etat d’avancement de son projet. L’accompagnement 
dure en moyenne trois mois avec des rendez-vous 
toutes les deux a trois semaines. Les boutiques de 
gestion proposent egalement des formations indivi- 
duelles ou collectives au futur chef d’entreprise. Les 
prestations des boutiques de gestion sont payantes, 
mais, selon votre situation, leur cout peut etre pris en 
charge par le Pole Emploi, par exemple. 

Site : www.boutiques-de-gestion.com 

E-mail : rbg@boutiques-de-gestion.com 

S 01 43 20 54 87. 
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Centres d’Information sur les Droits 
des Femmes et des Families (CIDFF) 

Type d’organisme : association. 

Reseau : national (120 associations en France). 

Missions .* les CIDFF proposent dans certaines anten- 
nes un accompagnement individualise a la creation 
d’entreprise. Vous y recevrez des informations et 
parfois une assistance a la preparation de votre projet. 
Certaines antennes ont monte un club de creatrices. 
Au travers des reunions avec ces chefs d’entreprise, 
vous partagerez l’experience de ces femmes qui se 
sont mises a leur compte. 

Site : www.infofemmes.com 

E-mail : cnidff@cnidff.fr 

S 01 42 17 12 00. 

Entente des Generations pour TEmploi et 
VEntreprise (EGEE) 

Type d’organisme : association. 

Reseau : national (23 delegations regionales et 

96 delegations departementales). 

Missions : l’EGEE dispose de 2 300 conseillers bene- 
voles qui interviennent gratuitement aupres des crea- 
teurs en leur prodiguant des conseils pour le montage 
financier, les structures juridiques, le plan d’affaires, 
les demarches administratives, etc. Ils le font gracieu- 
sement, mais de maniere tres encadree. 

Site : www.egee.asso.fr 

E-mail : contact@egee.asso.fr 

S 01 47 05 57 71. 


© Groupe Eyrolles 



© Groupe Eyrolles 


Annexes 161 


Association de Gestion du Fonds 

pour l’ Insertion ProfessionneUe des Personnes 

Handicapees (AGEFIPH) 

Type d’organisme : structure conventionnee. 

Reseau : national (20 antennes regionales). 

Missions : l’AGEFIPH vient en aide au createur 
d’entreprise handicape. La structure prend en charge 
un accompagnement personnalise dans une boutique 
de gestion, par exemple. 

Site : www.agefiph.fr 

9 08 11 37 38 39 (cout d’un appel local depuis un 
fixe). 

Le financement 

Pour demarrer votre entreprise, vous aurez peut-etre 
besoin de liquidites pour faire face aux premieres 
depenses : acheter des outils, passer une premiere 
commande aupres de fournisseurs, payer les premiers 
loyers d’un local, etc. Si vous ne disposez pas des 
fonds personnellement, vous pouvez recourir a des 
prets bancaires ainsi qu’a des financements par des 
organismes specialises dans la creation d’entreprise. 
Mieux vaut vous y prendre tot, plusieurs semaines ou 
mois pouvant s’ecouler entre votre demande d’aide et 
son versement. C’est la une donnee a prendre en 
compte dans votre plan de financement. Retenez que 
le Pret a la Creation d’Entreprise (PCE) est octroye par 
de nombreux organismes (comme tous ceux cites ci- 
apres) ainsi que des banques. Le PCE sert a financer les 
besoins immateriels (fonds de roulement, frais de 
demarrage, etc.). Les sommes empruntees s’elevent 
entre 2 000 et 7 000 euros. Le credit porte sur cinq ans 
maximum avec six mois de differe du remboursement 
du capital et des interets, sans garantie, ni caution 
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personnelle. Un PCE est soumis a la condition de sous- 
crire un pret bancaire de plus de deux ans et d’un 
montant au moins egal au double de celui du PCE. 

Association pour le Droit d Vlnitiative 
Economique (ADIE) 

Type d’organisme : association. 

Reseau : national (380 permanences). 

Missions: l’ADIE propose du microcredit en direction 
des sans-emploi et des exclus du credit bancaire qui 
desirent creer une entreprise. Ce financement, qui peut 
egalement comprendre des subventions et des prets de 
materiels (vehicule, ordinateur, stand, etc.), atteint au 
maximum 10 000 euros. L’association a egalement lance 
le Fonds de dotation ADIE pour l’entreprenariat popu- 
late, qui s’appuie sur le regime de l’auto-entrepreneur, 
un accompagnement specifique et du microcredit. 

Site : www.adie.org 

8 0 800 800 566 (n° vert, appel gratuit depuis un 
poste fixe). 

France Active 

Type d’organisme : association. 

Reseau : national (39 structures appelees Fonds Terri- 
toriaux). 

Missions : France Active donne acces au pret bancaire 
aux chomeurs en garantissant leur emprunt jusqu’a 
30 500 euros via sa filiale France Active Garantie pour 
un cout de 2 % du montant garanti. La filiale gere egale- 
ment le Fonds de Garantie a l’lnitiative des Femmes 
(FGIF). Le FGIF garantit jusqu’a 70 % du pret dans la 
limite de 27 000 euros pour 2,5 % du montant garanti. 

Site : www.franceactive.org 
8 01 53 24 26 26. 
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France Initiative 

Type d’organisme : federation dissociations. 

Reseau : national (245 associations). 

Missions : France Initiative propose des prets 

d’honneur sans interet, ni garantie personnelle. En 
2007, la moyenne des prets etait de 7 400 euros. 
Outre ce pret, France Initiative peut egalement vous 
aider a monter votre plan de financement. Les asso- 
ciations deleguent aussi un « parrain », cadre ou chef 
d’entreprise, pour vous epauler lors du demarrage de 
votre entreprise. 

Site : www.france-initiative.fr 

E-mail : info@france-initiative.fr 

8 01 40 64 10 20. 

OSEO 

Type d’organisme : organisme public. 

Reseau : national (22 directions regionales et 

presence dans les DOM-TOM). 

Missions : en tant qu’Etablissement Public a caractere 
Industriel et Commercial (EPIC), OSEO cofinance 
votre tresorerie de demarrage, vos frais de publicite... 
par l’octroi d’un PCE. OSEO garantit egalement les 
prets bancaires qui accompagnent un PCE a hauteur 
de 70 %. 

Site : www.oseo.fr 
E-mail : info@oseocontact.fr 
S 01 53 89 78 75. 
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BO 2. Vos sources d’information 

Le kit de l’auto-entrepreneur 

Cet ensemble de documents est accessible en ligne 
depuis le site Internet officiel de l’auto-entrepreneur 
(www.lautoentrepreneur.fr) a la rubrique 
« Documents utiles ». Le kit de l’auto-entrepreneur 
comprend des fiches d’information ainsi que des 
modeles et des documents prets a l’emploi. En 
matiere d’information, vous trouvez done : 

• un guide de vingt-huit pages qui resume les prin- 
cipaux points du regime ; 

• une plaquette de quatre pages intitulee •• L’auto- 
entrepreneur en dix points » ; 

• un document regroupant des fiches thematiques 
ayant pour titre : 

- « ACCRE et auto-entrepreneur », 

- « Assurance chomage et creation ou reprise 
d’entreprise », 

- « Cumul d’activite par une meme personne 
physique ou au sein d’un meme foyer fiscal », 

- « Les agents publics et le statut de l’auto- 
entrepreneur », 

- « Validation des trimestres de retraite au regime 
de base », 

- « Le cumul emploi retraite dans les regimes de 
retraite de base », 

• un document complementaire pour les agents publics. 
Pour les documents prets a l’emploi : 

• un formulaire PO de « Declaration de debut 
d’activite » et sa notice officielle ; 

• un modele de livre chronologique des recettes et 
un modele de registre des achats ; 

• un modele de facturier. 
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Les textes offtciels utiles a l’auto-entrepreneur 
La loi de modernisation de l’economie (LME) n" 2008- 
776 du 4 aout 2008 a instaure un nouveau regime de 
travailleur non salarie : l’auto-entrepreneur. Texte de 
loi publie au Journal Ofjiciel du 5 aout 2008. 

Le decret n" 2008-1348 du 18 decembre 2008 relatif 
au regime de declaration et reglement simplifies des 
cotisations et contributions sociales et de I'impot sur 
le revenu des travailleurs independants relevant des 
professions artisanales, industrielles et commerciales. 

Le decret n' 2008-1349 du 18 decembre 2008 relatif 
aux taux applicables a chaque categorie d'activite des 
artisans et des commergants relevant du regime de 
l'article L. 133-6-8 du Code de la Securite sociale. 

Le decret n° 2008-1405 du 19 decembre 2008 pris 
pour l'application de l'article 9 de la LME et modifiant 
la partie reglementaire du Code de commerce. 

Le decret n° 2008-1488 du 30 decembre 2008 portant 
diverses mesures destinees a favoriser le developpe- 
ment des petites entreprises, pris en application des 
articles 8, 14, 16, 56 et 59 de la LME et definissant les 
modalites de declaration de debut d’activite. 

Le decret n” 2009-120 du 2 fevrier 2009 relatif au taux 
applicable aux professionnels liberaux de la 
section 11 de l’article R. 641-1 du Code de la Securite 
sociale dependant de la CIPAV dans le cadre du 
micro-social. 

La loi n° 2009-179 du 17 fevrier 2009 relative a la 
construction et aux investissements, dont l’article 34 
permet aux professions liberates relevant de la CIPAV 
d’opter pour le micro-social. 

Auto-entrepreneur et fonctionnaire : art. 25 de la 
loi 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obliga- 
tions des fonctionnaires, completee par la loi 


Vos sources d’information 




1 66 Le guide pratique de l’ auto-entrepreneur 


n° 20087-148 du 2 fevrier 2007, le chapitre II du 
decret n° 2007-658 du 2 mai 2007 et les circulaires du 
31 octobre 2007 et du 11 mars 2008 du ministere du 
Budget, des Comptes publics et de la Fonction publi- 
que. 

Le decret n° 98-246 du 2 avril 1998 relatif a la qualifi- 
cation professionnelle exigee pour l'exercice de 
certaines activites artisanales precise la liste des activi- 
tes concernees par cette obligation de qualification 
professionnelle artisanale. 

Les articles L. 161-1-2 et D. 161-1-2, et R. 133-30-4 du 
Code de la Securite sociale et la circulaire DSS/SDFSS 
n” 2004-224 du 17 mai 2004 relatif a l’exoneration des 
charges sociales des salaries createurs. 

L’article 88 de la loi de financement de la Securite 
sociale pour 2009 qui modifie les regies en matiere de 
cumul emploi-retraite, accompagne de la circulaire 
n' 2009/25 du 13 mars 2009 de la Caisse nationale 
d’assurance vieillesse. 


Les sites Internet 

• Le site officiel de l’auto-entrepreneur : 
www. lautoentrepreneur. fr 

Le site du ministere de l'Economie presente les 
principales donnees concernant le statut d'auto- 
entrepreneur, vous donne acces au formulaire 
d’adhesion en ligne ainsi qu’a la declaration de 
chiffre d’affaires et au paiement afferent. 

• L’Agence Pour la Creation d’Entreprise (APCE) : 
www.apce.com 

Le site, l’un des plus complets, comporte une 
rubrique dediee a l’auto-entrepreneur, ainsi que de 
l’information sur tout ce qui a trait a la creation 
d’entreprise. Vous y trouverez egalement des infor- 
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mations sur les etapes de la creation, les aides 
existantes, les organismes a contacter, etc. 

Pour les questions se rapportant a Pauto-entrepre- 
neur, PAPCE a egalement mis en place une assis- 
tance telephonique (08 11 90 00 99, prix d’un 
appel local) et une adresse electronique (lautoen- 
trepreneur@ apce . com) . 

• Les Chambres de Commerce et d’Industrie (CCI) : 
www.auto-entrepreneur.cci.fr 

Les CCI consacrent un site au regime de Pauto- 
entrepreneur. Les principaux themes y sont abor- 
des. Un fil d’actualite est regulierement mis a jour, 
dont Pinformation provient du blog des CCI dedie 
a ce regime : http://blog.auto-entrepreneur.cci.fr. 

• Les Chambres des Metiers et de l’Artisanat (CMA) : 
www.artisanat.fr 

Le site consacre peu d’informations au regime de 
Pauto-entrepreneur. En revanche, les futurs auto- 
entrepreneurs qui veulent exercer une activite arti- 
sanale y trouveront de nombreux conseils pour 
monter leur projet. 

• Legifrance : www.legifrance.gouv.fr 

C’est le site officiel de la diffusion du droit frangais 
sur Internet. Retrouvez-y tous les articles de la 
Constitution, de tous les Codes en vigueur et de 
tous les textes legislates et reglementaires. 

• Administration fiscale : www.impots.gouv.fr 

Le site officiel de Padministration fiscale propose 
de Pinformation sur tout ce qui a trait a vos 
impots. 

• Regime Social des Independants (RSI) : 
www.le-rsi.fr 

Toute Pinformation sur votre couverture et les 
prestations sociales est a lire sur ce site. 
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• URSSAF : www.urssaf.fr 

Depuis le site national des URSSAF, vous accede- 
rez au CFE dont vous dependez et a net-entrepri- 
ses.fr pour declarer et payer vos cotisations 
sociales. Sinon, vous pouvez vous rendre directe- 
ment surwww.net-entreprises.fr. 

• CIPAV (Caisse Interprofessionnelle de Prevoyance 
et d’Assurance Vieillesse) : www.cipav-berri.org 

A la rubrique « Cotisations » puis « Affiliation », 
visualisez la liste des 150 professions liberales 
dependantes de la CIPAV pour leur cotisation de 
retraite. 

• Centre de Formalites des Entreprises (CFE) : http:// 
annuaire-cfe . insee.fr/AnnuaireCFE/jsp/Contro- 
leur.jsp?service=lcfe 

A cette adresse, vous trouverez un outil pour 
connaitre les CFE dont vous dependez. Vous choi- 
sirez ensuite celui qui correspond a votre activite. 

• Les Greffes des Tribunaux de Commerce : 
www. infogreff e . f r 

Verifiez sur ce site que votre entreprise existe bel 
et bien. Faites de meme avec vos fournisseurs et 
vos clients. 

• Observatoire des aides aux entreprises : 

www.aides-entreprises.fr 

Sur ce site, vous trouverez toutes les aides aux 
entreprises. En selectionnant votre localite, vous 
verrez toutes celles disponibles. 

• Direction generate de la competitivite, de l’indus- 
trie et des services : www.pme.gouv.fr 

Le site de la direction du commerce, de l’artisanat, 
des services et des professions liberales. 

• Administration en ligne pour les PME : 

www.pme.service-public.fr 
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Site interministeriel sur lequel vous trouverez des 
informations sur vos demarches, vos contacts 
administratifs, les reglements, etc. 

• Le Salon des entrepreneurs : 
www.salondesentrepreneurs . com 

Toute l’information sur les trois grands rendez- 
vous nationaux- Paris, Lyon et Nantes - qui 
rassemblent en un seul lieu tous les acteurs de la 
creation, reprise, transmission d’entreprise : 
porteurs de projet, chefs d’entreprise, conseillers 
et reseaux d’aide et d’accompagnement. 

Les ouvrages et revues specialises 

• Creer ou reprendre une entreprise 
Auteur/Editeur : APCE, Editions d’Organisation. 

• Le guide de la micro-entreprise 
Auteurs : APCE et Laurence Piganeau. 

Editeur : APCE, Editions d’Organisation. 

• Quel statut pour mon entreprise ? 

Auteur/Editeur : APCE, Editions d’Organisation. 

• L’Entreprise : www.lentreprise.com 

Ce mensuel ausculte l’actualite de la creation et de la 
gestion d’entreprise a toutes les echelles : de l’entre- 
prise individuelle a la Societe Anonyme. Les fiches 
« Fiscalite », •• Juridique •> et « Gestion » sont des repe- 
res utiles. 

• LesEchos.fr : 

www.lesechos.fr/formations/entreprendre/art_ent.htm 
Consultez l’importante serie d’articles intitulee « L’art 
d’entreprendre ». 


Vos sources d’information 
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bszczi 3. Les activites reglementees 

La loi n" 46-1173 du 23 mai 1946 portant reglementa- 
tion des conditions d’acces a la profession de coiffeur 
et l’article 16 de la loi du 5 juillet 1996 relative au 
developpement et a la promotion du commerce et de 
l’artisanat dressent une liste non exhaustive des 
metiers entrant dans le champ des activites soumises 
a qualification professionnelle. 

I - Entretien et reparation des vehicules et des 
machines : reparateur d’automobiles, carrossier, repa- 
rateur de cycles et motocycles, reparateur de mate- 
riels agricoles, forestiers et de travaux publics. 

II - Construction, entretien et reparation des 
batiments : metiers de gros oeuvre, de second oeuvre 
et de finition du batiment. 

HI - Mise en place, entretien et reparation des reseaux et 
des equipements utilisant les fluides ainsi que des mate- 
riels et des equipements destines a l’alimentation en gaz, 
au chauffage des immeubles et aux installations 
electriques : plombier, chauffagiste, electricien, climaticien 
et installateur de reseaux d’eau, de gaz ou d’electricite. 

IV - Ramonage. 

V - Soins esthetiques a la personne autres que medi- 
caux et paramedicaux et modelages esthetiques de 
confort sans finalite medicale, estheticien. 

VI - Realisation de protheses dentaires. 

VII - Preparation ou fabrication de produits frais de 

boulangerie, patisserie, boucherie, charcuterie et 
poissonnerie, preparation ou fabrication de glaces 
alimentaires artisanales : boulanger, patissier, 

boucher, charcutier, poissonnier et glacier. 

VIII - Activite de marechal-ferrant. 

IX - Coiffure. 
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L’exercice illegal de Tune de ces activites expose 
l’entrepreneur a des poursuites judiciaires et a une 
amende de 7 500 euros, prevue par Particle 24 de la 
loi n° 96-603 du 5 juillet 1996. 

D’autre part, les professions suivantes ne peuvent etre 
exercees par un auto-entrepreneur que s’il possede et 
peut justifier des qualifications, agrements, garanties 
financieres et autorisations necessaires : 


• Accompagnement des 0 Debit de tabac 


enfants, personnes agees ou 
handicapees 

® Achat/revente d’animaux 
domestiques 

• Agence de mannequins 

• Agence de presse 

• Agence matrimoniale 

• Antiquaire/brocanteur 

• Assistance administrative a 
domicile 

0 Assistance informatique et 
Internet a domicile 
0 Auto-ecole 
0 Bijouterie 

0 Centre de controle techni- 
que automobile 
0 Centre de formation 
0 Chambres d’hotes 
0 Collecte et livraison de linge 
repasse a domicile 
0 Commissionnaire de trans- 
port 

0 Conseiller en investisse- 
ments financiers/gestion de 
patrimoine 

0 Courtier en vins et spiritueux 
0 Debit de boissons (licence a 
obtenir aupres de la prefec- 
ture de police) 


0 Detective/agent de recher- 
ches privees 

0 Diagnostics immobiliers 
0 Diffuseur de presse 
0 Discotheque 
0 Ecole de danse 
0 Entretien de la maison et 
travaux a domicile 
0 Exploitant de salle de spec- 
tacle 

0 Galerie d’art 

0 Garde d’enfants a domicile 
0 Geometre-expert 
0 Gites ruraux 
0 Graineterie/jardinerie 
0 Grande remise 
0 Hebergement de personnes 
agees valides 
0 Hotel 
0 Menuisier 
0 Moniteur de ski 
0 Opticien 
0 Petit bricolage 
0 Petite remise 

0 Pressing, laverie, teinturerie, 
blanchisserie 

0 Publication d’un periodique 
0 Radio locale 


Les activity reglementees 
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• Recouvrement de creances 

• Restaurant/vente de denrees 
a emporter 

• Salle de sport 

• Services a la personne 

• Soutien scolaire et cours a 
domicile 


• Tatouage-piercing 

•Travaux de jardinage, y 
compris le debroussaillage 
ou l’elagage 

• Video-club 

• Vitrier 
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E-S 4. Les activites exclues 

Ne peuvent acceder au nouveau regime de l’auto- 

entrepreneur les entrepreneurs individuels qui comp- 

tent exercer dans les domaines et metiers suivants 

(liste non exhaustive) : 

• Les professionnels liberaux qui dependent d’un 
regime vieillesse autre que le RSI ou la CIPAV. 

• Les activites relevant de la TVA agricole. 

• Les activites relevant de la MSA, les travaux forestiers 
ou d’entreprise agricole (elagage, trongonnage, etc.). 
II en est de meme des activites d’accueil touristique 
realisees par les agriculteurs sur leur exploitation. 
Ainsi, Pactivite de paysagiste est bien une activite 
declaree au CFE de la CCI, mais elle est affiliee a la 
MSA. Aussi ne peut-elle pas faire Pobjet d’une decla- 
ration sous le regime de l’auto-entrepreneur. 

• Les artistes auteurs qui relevent de PAgessa ou de 
la Maison des Artistes : auteurs, photographes, 
ecrivains, scenaristes, compositeurs, sculpteurs, 
graphistes, plasticiens, ceramistes, etc. et d’une 
maniere generale les activites qui decoulent de la 
production litteraire scientifique ou artistique. 

• Les vendeurs a domicile independants. 

• Les officiers publics et ministeriels, dont les notaires. 

• Les militaires en activite. 

• Les professions liberates reglementees medicales et 
paramedicales, comptables ou judiciaires : medecins, 
chirurgiens-dentistes, sages-femmes, infirmiers, 
masseurs-kinesitherapeutes, pedicures-podologues, 
orthophonistes, orthoptistes, dieteticiens, nutrition- 
nistes, puericultrices, osteopathes, psychomotriciens, 
pharmaciens, veterinaires, experts-comptables, 
commissaires aux comptes, avocats. 
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• Certaines activites commerciales ou non commer- 
ciales comme la location de materiels et de biens 
de consommation durable, les ventes de vehicules 
neufs dans les autres Etats membres de l’UE. 

• Les activites relevant de la TVA immobiliere 
(operations des marchands de biens, les lotisseurs, 
agents immobiliers, les operations sur les parts de 
societes immobilieres ; en revanche, la location de 
fonds de commerce, la location de locaux meubles 
ou destines a etre meubles peuvent en beneficier), 
les locations d’immeubles nus a usage profession- 
nel. 

• La pratique de sports lorsque les beneficiaires ont 
opte pour une imposition sur la base d’une 
moyenne des benefices des deux ou quatre 
annees precedentes. 

• Les operations sur les marches a terme, sur les 
marches d’options negociables et les operations 
sur bons d’option. 

• Les professions d’avoues pres les cours d’appel, 
d’huissiers de justice, de commissaires-priseurs 
judiciaires, d’administrateurs judiciaires, de manda- 
taires judiciaires a la liquidation des entreprises, de 
greffiers pres les tribunaux de commerce, d’arbi- 
tres pres les tribunaux de commerce et de 
commissaires-priseurs habilites. 

• Les inventeurs independants. 

• Le formateur occasionnel remunere par un orga- 
nisme de formation ou d’enseignement. 

• Les agents generaux et des mandataires non-sala- 
ries de l’assurance et de la capitalisation. 

• Les toiletteurs, educateurs canins, dresseurs, 
promeneurs de chien, etc. 
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• Les activites privees de securite suivantes : 
surveillance, gardiennage, transport de fonds, 
protection physique des personnes, surete aero- 
portuaire, agent cynophile. 

Enfin, pour memoire, le regime de l’auto-entrepre- 
neur n’est pas accessible aux personnes physiques 
gerantes de societes : SARL, SA, etc. 



Pigistes, attention ! Contrairement a ce qu'indi- 
que par erreur le guide officiel de I'auto-entrepre- 
neur, le metier de journaliste independant (pigiste) 
ne peut pas s'exercer en tant que professionnel 
liberal. Le Code du travail stipule que les journalis- 
tes titulaires de la carte de presse doivent etre obli- 
gatoirement salaries (art. 71 12-1 et suivants du 
Code du travail). 


Les activites exclues 
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j 1315] 5- Les chiffres cles 

DE L’AUTO-ENTREPRENEUR 

135 000 : le nombre d’auto-entrepreneurs au premier 
trimestre 2009. 

80 000 € : le plafond de chiffre d’affaires annuel a 
realiser pour exercer en tant qu’auto-entrepreneur 
une activite d’achat/revente de marchandises ou de 
prestations d’hebergement. Un seuil de tolerance est 
fixe a 88 000 €. 

32 000 € : le plafond de chiffre d’affaires annuel a 
realiser pour exercer en tant qu’auto-entrepreneur 
une activite de prestations de service. Un seuil de 
tolerance est fixe a 34 000 . 

25 195 € : le seuil par part de quotient familial des 
revenus 2007 pour beneficier du versement liberatoire 
de l’impot. Pour un couple, ce seuil est de 50 390 € ; 
pour un couple avec deux enfants, il est de 75 585 €. 

12 % : le taux de prelevement social calcule sur votre 
chiffre d’affaires pour une activite d’achat/revente de 
marchandises. Il est de 21,3% pour des prestations 
de services et de 18,3 % pour les professionnels libe- 
raux qui relevent de la CIPAV. 

1 % : le pourcentage de votre chiffre d’affaires a 
verser en impot pour une activite d’achat/revente de 
marchandises. Il se monte a 1,7% pour les presta- 
tions de services et 2,2 % pour les professionnels 
liberaux affilies a la CIPAV. 

3/4 : le montant de l’exoneration de charges sociales 
la premiere annee pour un auto-entrepreneur qui se 
lance a compter du l er mai et qui beneficie de 
l’ACCRE. Ceci revient a appliquer un taux de 3 % au 
lieu des 12 % pour une activite d’achat/revente de 
marchandises par exemple. 
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0 € : le cout des formalites de declaration de debut ou 
de fin d’activite. 

0 € : le montant de la taxe professionnelle durant 3 
ans si vous beneficiez du versement liberatoire de 
l’impot. 

0 % : le taux de TVA a appliquer. Les auto-entrepre- 
neurs sont en franchise de TVA. 


Les chifFres cles de P auto-entrepreneur 



Entreprise individuelle et auto-entreprenariat 


178 Le guide pratique de l’ auto-entrepreneur 



HEM 6. Entreprise individu elle 
ET AUTO-ENTREPRENARIAT 


Le statut juridique sous lequel l’auto-entrepreneur 
exerce est celui de l’entreprise individuelle. On parle 
aussi d’entreprise en nom propre ou de travailleur 
independant. L’activite peut etre de nature commer- 
ciale, artisanale ou liberale. L’auto-entreprenariat 
permet a l’entrepreneur individuel de benificier, en 
plus, d’un regime derogatoire en matiere d’obligations 
sociales et fiscales. Le cadre legal de l’entreprise indi- 
viduelle est adapte a une activite qui presente peu de 
risques et ne necessite pas des investissements impor- 
tants. 

L’engagement financier 

Aucun capital minimum n’est requis pour demarrer 
une entreprise individuelle. Les investissements et le 
besoin en fonds de roulement determinent l’engage- 
ment financier. L’entrepreneur individuel peut sous- 
crire un emprunt bancaire. 

La responsabilite personnelle 

L’entrepreneur individuel est responsable de ses actes 
de gestion et de ses dettes professionnelles sur la tota- 
lity de ses biens personnels : il n’y a pas de distinction 
entre les biens de l’entreprise et son patrimoine prive. 
Le chef d’entreprise peut neanmoins proteger son 
habitation personnelle par une declaration d’insaisis- 
sabilite devant notaire. Il peut aussi adapter son 
regime matrimonial pour ne pas exposer les biens de 
son (sa) conjoint(e). 


Le fonctionnement 

L’entrepreneur individuel n’est pas tenu de rediger 
des statuts qui definissent les regies de fonctionne- 
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ment de Pentreprise. II prend seul les decisions liees a 
son activite et n’a pas a rendre compte de sa gestion 
ou de bilan a etablir. La notion de gerant n’a pas lieu 
d’etre et il ne peut pas y avoir d’associe au sein d’une 
entreprise individuelle. Un entrepreneur ne peut pas 
etre a la tete de deux entreprises individuelles. 
Lorsqu’il est officiellement declare, le conjoint colla- 
borateur peut participer a la gestion courante de 
Pentreprise. 

Le regime fiscal 

L’entrepreneur individuel est impose sur le revenu 
dans la categorie des BIC (commerfants/artisans) ou 
BNC (professions liberates). Il peut choisir entre trois 
regimes : le micro, le reel simplifie et le reel normal. Il 
n’y a pas de notion d’impot sur les societes. L’auto- 
entrepreneur depend du regime fiscal de la micro- 
entreprise avec option possible pour le micro-fiscal et 
versement liberatoire de l’impot sur le revenu. 

Le regime social 

L’entrepreneur individuel a le statut social de 
travailleur non salarie (TNS). A l’exception de la 
couverture chomage, il beneficie de la meme protec- 
tion que le regime des salaries. Il peut cotiser a des 
assurances complementaires de retraite et de 
prevoyance. L’auto-entrepreneur ne cotise pour sa 
protection sociale que sur ce qu’il encaisse reelle- 
ment. 



Entreprise Individuelle et auto-entreprenariat 
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■esa 7. Trouver les bons interlocuteurs 

II est essentiel pour le porteur de projet de ne pas rester 
isole et d’identifier, a la fois, les reseaux qui peuvent le 
conseiller et les futurs interlocuteurs de son auto-entreprise. 


Votre situation 

A qui s’adresser ? 

Quel que soit I’etat 
d’avancement de 
votre projet... 

L’Agence Pour la Creation d’Entreprise 
(APCE) 

Les reseaux de cadres retraites et chefs 
d’entreprise qui soutiennent la creation ou la 
reprise d’entreprise : EGEE, France Initiative, 
Reseau Entreprendre... 

Les boutiques de Gestion 

Votre activite est 
commerciale 

La Chambre de commerce et d’industrie de 
votre lieu d’installation 

Votre activite est 
artisanale 

La Chambre de metiers et de I’artisanat 

Vous exercez en 
professionnel liberal 

L’Urssaf 

Vous etes une femme 

Le CIDFF (Centre d’lnformation sur les Droits 
des Femmes et des Families) 

Vous etes salarie et 
vous avez un projet 
d’activite 

complementaire ou de 
creation d’entreprise 

La cellule essaimage de votre entreprise (si 
elle existe) 

Vous etes cadre 

L’Apec (Agence Pour I’Emploi des Cadres) 

Vous etes demandeur 
d’emploi 

Le Pole Emploi 

Vous etes demandeur 
d’emploi handicape 

Le Pole Emploi et I’Agefiph (Association pour 
la Gestion des Fonds pour I’lnsertion 
Professionnelle des Personnes handicapees) 

Vous etes exclu du 
marche du travail et 
du credit bancaire 
classique 

L’Adie (Association pour le Droit a 1’ Initiative 
economique) 

Vous etes porteur 
d’un projet 
d’entreprise sociale 
ou solidaire 

L’Avise (Agence de Valorisation des Initiatives 
Socio-Economiques) 

La CRES (Chambre regionale de I’economie 
sociale) de votre region 
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EZSM 8. Formulaire PO : mode d’emploi 

Attention : les donnees renseignees ici sont Actives. 
Toutes similitudes avec des informations reelles ne 
seraient que pure coincidence. 

Cadre 1 : entrepreneur 

Dans notre exemple, la personne a deja cree une 
entreprise par le passe. Elle coche « oui » et inscrit le 
n° SIREN a 9 chiffres de cette precedente entreprise. 

Cadre 2 : identite 

Ici, Pauto-entrepreneur est une femme mariee. Elle 
indique done son nom de naissance, « Dupont », suivi 
de son nom d’usage, « Martin », et ses prenoms sepa- 
res par une virgule « Delphine, Jeanne ». Elle remplit 
ensuite les informations relatives a sa nationality, sa 
naissance et son domicile. 

Cadre 3 : conjoint collaborateur 

Le conjoint de Madame Martin ne participera pas a 
Pactivite. Elle laisse done ce cadre vierge. 

Cadre 4 : ACCRE 

Salariee, Madame Martin ne fait pas la demande 
d’ACCRE. Si elle avait ete demandeuse d’emploi, elle 
aurait coche la case et joint Pimprime de demande 
d’aide. 

Cadre 5 : lieu d’exercice 

Madame Martin veut exercer Pactivite de « coiffure a 
domicile ». Dans ce cadre, a la ligne « Vous exercez 
votre activite a », elle coche « Votre domicile 
personnel ». A moins de travailler dans un local hors 
de votre domicile, elle n’a pas d’adresse profession- 
nelle a renseigner. 


Formulaire PO : mode d’emploi 




Formulaire PO : mode d’emploi 


Cadre 6 : activite 

Madame Martin indique ici la date du debut d’activite 
estimee. Elle exercera l’activite de « coiffure a 
domicile ». Elle l’ecrit a la ligne « Indiquer l’activite la 
plus importante ». Meme s’il s’agit d’une activite 
complementaire a son travail salarie, elle coche 
« Permanente » et precise qu’il s’agit de « Services » et 
qu’elle exerce « En clientele ». 

Cadre 7 : social 

Madame Martin ne compte pas avoir une activite 
secondaire soutenue. Elle opte done pour l’option de 
versement trimestriel. Elle indique son n° de securite 
sociale, precise la situation de son mari et la sienne. 
Elle indique 1’organisme d’assurance maladie des TNS 
qu’elle a choisi parmi la liste que le CFE lui a remise. 
Elle inscrit toutes les informations sur sa precedente 
activite non-salariee. Enfin, elle coche « Salarie ». 
L’auto-entrepreneuriat n’etant pas son activite princi- 
pal, elle n’a pas besoin de rattacher quelqu’un a son 
assurance maladie. 

Cadre 8 : fisealite 

En 2007, le foyer de Madame Martin disposait d’un 
revenu fiscal de 45 000 €. Elle peut done opter pour 
le versement liberatoire et cocher la case. 

Cadre 11 : signature 

N’ayant pas d’autre information a renseigner (aucune 
observation a signaler en cadre 9, ni d’autre adresse a 
preciser en cadre 10), Madame Martin remplit le cadre 
11 et signe. Elle n’a plus qu’a le deposer ou a 
l’envoyer au CFE competent, accompagne d’une 
photocopie certifiee conforme d’une piece d’identite. 
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iziiaa 9. Les QUESTIONS CLES 

Chapitre 1. Pourquoi devenir 

auto-entrepreneur ? 

• En quoi est-il interessant de creer une entreprise 

en tant qu’auto-entrepreneur ? p. 15 

• Quels sont les cas ou l’auto-entreprenariat apporte 

une solution ideale ? p. 1 6 

• Quels sont les risques a exercer une activite non 

declaree ? p. 19 

• Quelle est la meilleure solution entre l’auto-entre- 

preneur et le portage salarial ? p. 20 

• Y a-t-il un interet a cumuler auto-entreprenariat et 

portage salarial ? p. 23 

• L’auto-entrepreneur peut-il se substituer au 

salarie ? p. 24 

Chapitre 2. Qui peut devenir 

auto-entrepreneur ? 

• A qui le regime de l’auto-entrepreneur s’adresse-t- 

il ? p. 25 

• Etranger, puis-je devenir auto-entrepreneur ? p. 26 

• Etudiant, puis-je devenir auto-entrepreneur ? p. 26 

• Mineur, puis-je devenir auto-entrepreneur ? p. 27 

• Salarie, puis-je devenir auto-entrepreneur ? p. 28 

• En tant que salarie, y a-t-il des restrictions a mon 

activite d’auto-entrepreneur ? p. 29 

• Existe-t-il des aides a la creation d’entreprise pour 

les salaries ? p. 30 

• Fonctionnaire, puis-je devenir auto-entrepreneur ? 

p. 32 

• Retraite, puis-je devenir auto-entrepreneur ? p. 36 

• Retraite, mes revenus d’auto-entrepreneur 

m’ouvrent-ils de nouveaux droits ? p. 37 
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• Je paie deja des cotisations sur mon salaire ou ma 

pension de retraite, suis-je exonere pour mes reve- 
nus d’auto-entrepreneur ? p. 37 

• Puis-je etre auto-entrepreneur et demandeur 

d’emploi ? p.38 

• Quelles sont mes obligations par rapport au Pole 

Emploi ? p. 39 

• Est-ce que je perds mes droits au chomage lorsque 

je cree mon entreprise ? p. 40 

• Je suis beneficiaire du RMI ou de PASS, qu’en est-il 

de mes allocations si je deviens auto- 
entrepreneur ? p. 43 

• J’ai besoin d’aide pour le montage de mon projet : 

vers qui puis-je me tourner ? p. 157 

• J’ai besoin de financement : vers qui puis-je me 

tourner ? p. l6l 

• Demandeur d’emploi, puis-je etre aide pour 

monter mon projet ? p. 41 

• Existe-t-il des aides financieres pour les createurs 

demandeurs d’emploi ? p. 41 

• Pourquoi ne pergoit-on que la moitie du reliquat 
de ses droits avec l’aide de Pole Emploi ? p. 42 

• Qu’est-ce que le maintien partiel des allocations 

chomage ? p. 42 

• Ai-je droit a l’ACCRE en tant qu’auto- 

entrepreneur ? p. 44 

• Comment fonctionne l’ACCRE avec le regime de 

l’auto-entrepreneur ? p. 44 

• Ai-je droit au NACRE en tant qu’auto- 

entrepreneur ? p. 46 

• Quelles sont les questions a se poser avant de se 

lancer ? p. 46 

• Comment connaitre son besoin de financement ? 

p. 49 
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• Entrepreneur individuel deja en activite, puis-je 


devenir auto-entrepreneur ? 


p. 50 

• Professionnel liberal, puis-je 

devenir 

auto- 

entrepreneur ? 


p. 52 

© Gerant d’une EURL, puis-je 

devenir 

auto- 

entrepreneur ? 


p. 54 


Chapitre 3. Quelles activites 

pour l’auto-entrepreneur ? 

• Quels sont les domaines d’exercice accessibles a 

l’auto-entrepreneur ? p. 57 

• Quels sont les plafonds de chiffre d’affaires a 

respecter ? p. 59 

• Quelles sont les activites exclues de l’auto- 

entreprenariat ? p. 6l 

• Existe-t-il des exigences particulieres pour l’exer- 

cice de certaines activites en tant qu’auto- 
entrepreneur ? p. 60 

• Ai-je le droit d’exercer plusieurs activites en tant 

qu’auto-entrepreneur ? p. 6l 

Chapitre 4. Les formalites de creation 

• Ou est la revolution dans ce regime ? p. 63 

• Ou se declarer comme auto-entrepreneur ? p. 64 

• Combien coutent les formalites declaratives ? p. 69 

• Dois-je m’immatriculer au RCS ou au RM ? p. 70 

• Que se passe-t-il apres la declaration de debut 

d’activite ? p. 68 

• Peut-on s’installer a domicile ? p. 70 

• Peut-on louer un local ? p. 72 

• Peut-on integrer une pepiniere d’entreprises ? 

P- 73 

• Faut-il ouvrir un compte bancaire professionnel ? 

p. 74 
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Chapitre 5. Vos responsabilites 

• Quels sont vos droits, obligations et responsabili- 
tes en tant qu’auto-entrepreneur ? p. 75 

• A quoi servent les numeros de SIREN et SIRET ? 
Y a-t-il des obligations liees a ces identifiants ? 

p. 76 

° Comment deposer une marque ? p. 77 

• Comment mettre a l’abri vos biens personnels et 

ceux de votre conjoint ? p. 79 

• Comment couvrir vos risques professionnels : 

quelles assurances souscrire ? p. 83 

• Quel statut pour votre conjoint qui travaille regu- 

lierement a vos cotes ? p.86 

'N 

Chapitre 6. Votre regime social 

• Qu’est-ce que cela change d’etre auto-entrepre- 

neur en matiere sociale ? p. 89 

• Quel est le taux des cotisations et des contribu- 
tions sociales ? p. 90 

• Dois-je payer des cotisations sociales si je ne 

realise aucun chiffre d’affaires ? p. 95 

• Dois-je declarer un chiffre d’affaires nul ? p. 95 

• Une fois les cotisations sociales payees, dois-je 
m’attendre a des regularisations futures ? p. 90 

• Comment et aupres de qui dois-je declarer mes 

cotisations sociales ? p. 92 

• La declaration et le paiement en ligne de mes coti- 
sations sociales sont-ils payants ? p. 92 

• Quand dois-je declarer mon chiffre d’affaires et 

mes cotisations sociales ? p. 93 

• Salarie ou retraite, dois-je m’acquitter de toutes les 

charges sociales ? p. 95 

• Quelles sont les prestations sociales qui me sont 

ouvertes et auxquelles je cotise ? p. 96 
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• Existe-t-il des differences de prestations pour les 

professions liberates ? p. 96 

• Qui dois-je contacter pour mes prestations 

sociales ? p. 98 

• Comment se calculent mes droits a la retraite ? 

p. 97 

• Quel doit etre mon chiffre d’affaires pour valider 

un trimestre ? p. 98 

Chapitre 7. Vos obligations fiscales 

• Quel est le regime fiscal de l’auto-entrepreneur ? p. 101 

• Qu’est-ce que le regime fiscal de la micro- 

entreprise ? p. 107 

• Qu’est-ce que le regime micro-fiscal ? p. 103 

• Doit-on opter pour le regime micro-fiscal pour etre 

auto-entrepreneur ? p. 104 

• Un auto-entrepreneur soumis au micro-social est-il 

forcement au micro-fiscal ? p. 102 

• Tout auto-entrepreneur peut-il opter pour le 

regime micro-fiscal ? p. 103 

• Quels sont les plafonds de ressources pour benefi- 

cier de l’option micro-fiscale ? p. 103 

• Qu’est-ce que le versement liberatoire de l’impot 

sur le revenu ? p. 102 

• Quelle est la condition pour beneficier d’une exonera- 
tion prolongee de la taxe professionnelle ? p. 110 

• Quel est le taux d’imposition ? p. 104 

• Sous le regime de la micro-entreprise, quels sont 

les abattements fiscaux appliques au chiffre 

d’affaires ? p. 108 

• Qu’est-ce que la franchise de TVA ? p. 110 

• La franchise de TVA constitue-t-elle un handicap pour 

travailler avec des clients professionnels ? p. 1 1 1 
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• Puis-je avoir un numero de TVA intra-communau- 

taire pour faire des achats dans l’UE ? p. Ill 

Chapitre 8. Vos obligations comptables 

• Quelles sont les obligations en matiere de 


comptabilite ? p. 113 

« Comment remplir le livre des recettes ? p. 115 

• Comment remplir le registre des achats ? p. 116 

• Faut-il faire appel a un expert-comptable ? p. 113 

• Comment surveiller sa tresorerie ? p. 114 


• Faut-il adherer a un Centre de Gestion Agree ? 

p. 115 

• Ou trouver des modeles de livre des recettes et de 


registre des achats ? p. 116 

• Comment gerer les paiements en especes ? p. 117 

• Peut-on deduire ses frais profess ionnels ? p. 117 

• Quels documents faut-il conserver ? p. 118 

Chapitre 9. Gerer votre auto-entreprise 

• Comment calculer vos couts de revient, marge 

commerciale et prix de vente ? p. 120 


• Quel est le contenu des conditions generates de 

vente ? p. 122 

• Quelles clauses penales prevoir pour limiter les 

retards de paiement ou les impayes ? p. 124 

• Comment rediger un devis en bonne et due 

forme ? p. 125 

• Comment rediger une facture en bonne et due 

forme ? p. 127 

• Comment se faire payer ? p. 131 

• Quelle politique mener en matiere de delais de 

paiement pour les clients ? p. 133 

• Comment suivre les reglements des clients ? p. 134 

• Comment gerer les factures impayees ? p. 135 
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• Combien puis-je me verser ? p. 135 

• Qu’est-ce qu’un fonds de roulement ? p. 137 

• Quand puis-je me verser une remuneration ? 

p. 137 

• Sous quelle forme puis-je me payer ? p. 137 

• Quels tableaux de bord et indicateurs mettre en 

place pour piloter votre activite ? p. 138 

• Comment calculer un seuil de rentabilite ? p. 141 

• Le regime de l’auto-entrepreneur est-il limite dans 

le temps ? p. 142 

Chapitre 10 - Developper votre auto- 

entreprise 

• Pourquoi m’immatriculer au RCS ou au RM si j’en 

suis dispense ? p. 146 

• Combien cela coute-t-il de s’immatriculer ? p. 147 

® Que se passe-t-il en cas de depassement de mon 

chiffre d’affaires ? p. 147 

• Quelles formalites dois-je accomplir en cas de 

depassement du « seuil de tolerance » de plus de 
deux ans ? p. 148 

® Embaucher ou investir : faut-il rester auto- 
entrepreneur ? p. 151 

Chapitre 11 - Mettre fin a vos activites 

• Comment mettre fin a une auto-entreprise ? p. 153 

• Quelles sont les formalites de cloture d’une auto- 

entreprise ? p. 154 

• Que se passe-t-il au bout de douze mois sans chif- 
fre d’affaires ? p. 154 

• Puis-je vendre mon auto-entreprise ? p. 155 

• Que se passe-t-il si je ne peux plus faire face a 

mes echeances ? p. 157 


© Groupe Eyrolles 



Dans le cadre de sa politique developpement durable, Jouve initie en 2007 
une demarche visant a la certification ISO 14001. 

Cet ouvrage est imprime sur papiers Amber Graphic des papeteries Arctic Paper pour l’int£rieur 
et Ensocoat des papeteries Stora Enso pour la couverture. 

Ces papiers sont fabriques sur des sites papetiers certifies ISO 14001 
et enregistres EMAS a partir de fibres d’origine de forets gerees de maniere durable. 


Imprime en France. - JOUVE, 1 1, bd de Sebastopol, 75001 PARIS 
N° 482397U. - Depot legal : Avril 2009 
N° d'editeur : 3848 



LA LI&EPJTf t>E TRAVAILLEF, Poi/R. $o| f 


Entre en vigueur debut 2009, le dispositif de I'auto- 
entrepreneur est n£ pour faci liter la vie de tous ceux - 
etudiants, salaries, chomeurs, retraites. - qui souhaitent 
se lancer dans I'aventure de la creation d'entreprise, 
developper une activite comptementaire ou tester un 
projet tout en echappant aux lourdeurs admtnistratives 

Les auteurs de ce guide pratique offrent un mode 
d'emploi complet de I'auto-entreprenariat et repondent 
aux questions essentielles : qui est concern^ ? quelle 
activite exercer 7 quels regimes fiscal et social adopter 7 
quelles responsabilites et obligations comptables ? quels 
sont les avantages dont beneficie I'auto-entrepreneur 

Precis et pratique, ce livre accompagne le futur auto- 
entrepreneur 3 toutes les 6tapes de son projet : les 
pifeges 3 eviter et les outils 3 mettre en place, de nombreux 
conseils pour gagner en temps et en efficacte, toutes les 
adresses utiles, ies rdseaux 3 solhciter . 




Auteur passionne par la creation d'entreprise, 
Cilles Daid est aussi un futur auto-entrepreneur 

Pascal Nguyen est journaiiste et auteur if a 
experiments I'entreprenanat en 2008 et 
I'experimentera a nouveau dans un proche avenir 
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